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Question  orale  de  M. Dispa  à  M. Collignon,  Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur
«  l'interdiction et la limitation de l'indexation des loyers pour les passoires énergétiques » ;
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COMMISSION DU LOGEMENT ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Courard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 8 heures 38 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Juste une question au sujet de
l’étude relative aux distributeurs  de billets.  J’avais  eu
l’occasion de vous interroger il y a un mois. Vous nous
aviez indiqué que l’étude était finie et sur le point de
nous  être  transmise.  Elle  nous  serait  envoyée  au
Parlement.

Sauf erreur de ma part,  je ne pense pas  que nous
l’ayons  reçue.  Je  me  permets  donc  de  formuler  un
rappel à ce sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Pas de souci, ma collaboratrice
qui est présente va s’en assurer.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA LIMITATION DE L’INDEXATION DES

LOYERS »

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA LIMITATION DE L'INDEXATION DES

LOYERS DES PASSOIRES ÉNERGÉTIQUES »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'INTERDICTION ET LA LIMITATION DE

L'INDEXATION DES LOYERS POUR LES
PASSOIRES ÉNERGÉTIQUES »

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE GEL DE L'INDEXATION DES LOYERS DES

PASSOIRES ÉNERGÉTIQUES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Evrard, sur « la limitation de l’indexation des
loyers » ;

- Mme Delporte, sur « la limitation de l'indexation
des loyers des passoires énergétiques » ;

- M. Dispa,  sur  « l'interdiction et  la  limitation de
l'indexation  des  loyers  pour  les  passoires
énergétiques » ;

- M. Beugnies,  sur  « le  gel  de  l'indexation  des
loyers des passoires énergétiques ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). – Monsieur le Ministre, je voulais
vous  interroger  sur  la  question  de  la  limitation  de
l’indexation  des  loyers  puisque,  face  à  la  crise  et  à
l'inflation  que  nous  connaissons,  des  mesures  sont
prises, avec une portée à court, moyen et long termes.

Parmi toutes ces mesures, on évoque la question de
la  non-indexation  des  loyers,  notamment  en  ce  qui
concerne  les  passoires  énergétiques,  à  l'instar  de  la
Flandre  et  de  Bruxelles  qui  ont  mis  en  place  un
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dispositif  qui  vise  à  ne  pas  pouvoir  indexer  le  loyer
lorsque le PEB est réputé mauvais, c'est-à-dire lorsqu'il
a une classification F. En fonction de l'amélioration de
l'efficacité énergétique, l'indexation peut être augmentée
de  manière  graduelle.  Ainsi,  pour un  PEB de  type E,
l'augmentation sera limitée à 50 % et, pour un PEB de
type D, l’augmentation pourra être de 75 % maximum
par rapport aux dispositifs réglementaires actuels. 

Nous  réfléchissons  à  un  dispositif  pareil  en
Wallonie. Selon les chiffres qui circulent, près de 75 %
du parc locatif wallon est concerné par cette interdiction
ou cette  limitation de l'indexation. La mesure s'inscrit
dans  la  dynamique  du  Gouvernement  d'augmenter  la
part du bâti isolé en Wallonie. Pour rentrer dans le cadre
de ce dispositif, il est nécessaire de disposer d'un label
PEB.  Comme  déjà  évoqué  dans  cette  commission,  il
n'est pas rare que, dans beaucoup de situations, les PEB
ne  soient  pas  connus.  Si  l'on  en  croit  la  presse,  les
logements loués ne disposant pas d'un certificat PEB ne
pourraient pas être indexés. 

C'est le premier élément que je souhaitais analyser
avec vous.

Le  deuxième  élément,  c'est  la  question  de  la
disponibilité  des  sociétés  d'audit  qui  sont  amenées  à
produire  les  certificats  PEB  et  qui  sont  déjà
extrêmement sollicitées. Si la mesure entre en vigueur,
elles vont être prises d'assaut pour répondre à toutes les
demandes.  Il  est  envisagé  de  mettre  en  place  le
dispositif pour le 1er novembre, ce qui va nous amener
à prendre nos responsabilités en la matière dès demain.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous une  connaissance
exacte  de  la  performance  énergétique  du  parc
immobilier  wallon  et  notamment  du  profil  des
propriétaires ? Lorsqu'il s'agit de sociétés immobilières
de  grande  ampleur,  les  grands  donneurs  d'ordre  ont
généralement  les  moyens  de  réaliser  des
investissements. Quand une personne a un seul bien à
mettre  en  location,  notamment  pour  faire  face  à  une
pension trop faible – je pense aux indépendants –, elle
n'a pas toujours la faculté d'investir. 

Je  voulais  partager  ces  éléments  avec  vous  et
entendre votre position, notamment en ce qui concerne
le sort qui sera réservé aux logements publics. J'imagine
qu'ils  ne  tombent  pas  sous  la  coupe  de  ce  nouveau
dispositif. 

Souhaitez-vous  mettre  en  place  des  mesures
particulières pour renforcer la capacité des organismes à
produire des audits énergétiques afin de répondre aux
objectifs  de  ce  projet  de  limitation  d'indexation  des
loyers ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Delporte
pour poser sa question.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
avec d'autres collègues, je vous interrogeais, il  y a un

mois,  sur  l’indexation  des  loyers  dans  le  contexte  de
crise  énergétique  et  d'inflation  record  que  nous
connaissons.

Rappelons  qu'un  ménage  wallon  sur  trois  est
locataire.  Or,  les  locataires  sont  en  général
proportionnellement plus fragiles économiquement que
les propriétaires et le système d'indexation automatique
des salaires ou des allocations ne suffit pas à protéger
ces ménages. 

Voir son loyer fortement augmenter, tout en devant
faire  face  à  des  factures  énergétiques  records  lorsque
l’on  vit  dans  une  passoire  énergétique.  C’est
insupportable et inacceptable.

Vous vous êtes montré favorable depuis un moment
à un gel de l’indexation des loyers. Le lien avec le label
PEB s’est rapidement imposé comme un critère central,
compte tenu de la situation des factures énergétiques et
de  la  nécessité  d’encourager  l’isolation  dans  les
logements mis en location.

Mon groupe vous a soutenu dans cette démarche. Le
Gouvernement a annoncé, suite au conclave budgétaire,
qu’il  allait  agir  dans  ce  sens.  C’est  assurément  une
excellente nouvelle.

Monsieur  le  Ministre,  mes questions  déposées  par
écrit ont au moins une raison d’être, car les choses ont
évolué : la majorité a bien avancé sur ce dossier et elle
compte déposer un texte dont on demandera la prise en
considération demain. Je me réjouis de ces avancées.

Par contre, pouvez-vous décrire plus précisément les
modalités  d’indexation  et  d’indexation  partielle ?
Pouvez-vous expliquer les raisons qui ont conduit à ce
choix ?

Aucune  indication  n’a  été  donnée  pour  le  cas  du
changement de locataire. Si c’est le cas, pourquoi ?

Avez-vous  une  connaissance  de  la  proportion  de
logements  qui  changent  de  locataire,  en  moyenne,
chaque année ?

Pour beaucoup de propriétaires  et  de locataires,  le
mécanisme  de  la  simple  indexation  est  déjà  assez
nébuleux. Une indexation telle qu'Ecolo l’appelle de ses
vœux,  qui  se  fera  en  fonction  de  la  performance
énergétique  –  ce  que  nous  demandons  vraiment  –  va
peut-être  compliquer  la  lisibilité  pour  certaines
personnes.  Une  communication  spécifique  sera-t-elle
prévue  pour  expliquer  ce  mécanisme,  ainsi  que  des
modèles  de  calcul  pour  aider  les  propriétaires  et  les
locataires ?

Un  recours  a  été  déposé  par  le  Syndicat  des
propriétaires  concernant  l’ordonnance  bruxelloise.  Le
recours  concernera-t-il  aussi  la  mesure  wallonne ?  Si
oui, avez-vous déjà des réponses au cas où un parallèle
pourrait être fait ? Sous quel délai le gel de l’indexation
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des  loyers  des  passoires  énergétiques  pourra-t-il  être
effectif ?

Je vous remercie d'avance.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dispa  pour
poser sa question.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
cette  question de  l’interdiction  ou de  la  limitation de
l’indexation des  loyers  a  déjà  été  évoquée  dans  cette
commission. En effet, vous nous aviez expliqué que des
discussions  étaient  en  cours  au  sein  de  la  majorité.
Manifestement,  les  choses  se  sont  accélérées,  voire
précipitées,  puisque l’on nous annonce maintenant  un
dépôt  de  texte  imminent,  dont,  sur  les  bancs  de
l’opposition, nous n’avons pas connaissance.  Nous en
sommes donc réduits à vous interroger et à vous poser
quelques questions.

À l’issue du conclave budgétaire, le Gouvernement
wallon  a  décidé  de  suivre  la  voie  de  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  afin  d’organiser  une  indexation
partielle des loyers. Il semble que l’indexation ne sera
pas  autorisée  pour  les  passoires  énergétiques,  qui
bénéficient  de  certificats  PEB F  et  G.  La  hausse  ne
dépasserait  pas 50 % de l’indice santé pour les labels
PEB E et 75 % pour les labels PEB D. L’indexation sera
libre pour les labels PEB A, B et C. C’est ce que j’ai cru
comprendre,  en lisant  les articles de presse,  suite à la
communication du Gouvernement.

Dans  l’attente  des  précisions  qui  devraient  venir
rapidement,  cette  annonce  suscite  quelques
interrogations.  Comme les  collègues  l’ont  fait,  je  me
permets donc de vous poser différentes questions.

On sait que le système PEB est imparfait. Tous les
logements  ne  sont  pas  dotés  d’une  PEB.  Certains
d’entre eux ont été évalués il y a plusieurs années sous
une grille qui n’est d’actualité. On sait aussi que certains
petits  propriétaires  n’ont  pas  forcément  les  moyens
d’améliorer rapidement et efficacement le PEB du bien
qu’ils mettent en location.

Monsieur  le  Ministre,  à  ce  stade  et  au  risque
d’anticiper sur le débat que nous aurons dès lors que le
texte sera connu, je voudrais vous demander quelle sera
la date d’entrée en vigueur de cette mesure. Qu’en sera-
t-il  des  logements,  à  cette  date  d’entrée  en  vigueur,
seraient toujours sans PEB ? Avez-vous prévu de laisser
un  délai  aux  propriétaires  pour  leur  permettre
d’améliorer  leur  logement,  dès  lors  que  la  législation
sera  connue ?  Avez-vous  prévu  des  mesures
d’accompagnement  ciblées  pour  aider  les  petits
propriétaires à procéder à une amélioration de la PEB de
leur bâtiment ?

Je vous remercie déjà pour les éclaircissements que
vous pourrez nous donner ce matin.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies pour
poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
clôture  du  conclave  budgétaire  a  vu  s'officialiser
l'annonce  d'un  gel  de  l'indexation  des  loyers  des
passoires  thermiques.  Vous  avez  eu  l'occasion
d'expliquer qu'une différence s'appliquait en fonction du
PEB des logements. Comme l'ont dit les collègues, les
logements avec un PEB F ou G verraient l'indexation de
leur  loyer  bloquée.  Les  logements  avec  un  PEB  E
pourront  être  indexé  à  50 %,  ceux  avec  un  PEB  D
pourront être indexés à 75 % et les logements avec PEB
A, B et C pourront être totalement indexés. 

Plusieurs  éléments  rendent  ce  choix  questionnant.
Les loyers des logements avec un PEB élevé sont, en
moyenne, plus chers que les loyers des logements avec
un  faible  PEB.  Si  les  locataires  d'une  passoire
énergétique souffrent bien plus de la crise des prix de
l'énergie que les locataires d'un logement avec un PEB
A, les loyers sont déjà trop chers et l'augmentation de
leur  prix  a  dépassé  l'inflation  ces  dernières  années.
Ainsi,  le locataire d'un logement avec un PEB A, qui
paie déjà un loyer élevé à la base, pourra voir son loyer
indexé de 10 %. 

Par ailleurs, les hauts loyers ayant tendance à tirer
l'ensemble  du  marché  vers  le  haut,  la  pression  sur  le
marché s'accentuera encore. 

Monsieur le Ministre, un gel de l'indexation de tous
les  loyers  nous  aurait  ainsi  semblé  plus  à  même  de
soutenir les locataires. Une autre possibilité serait un gel
de  l'indexation  des  passoires  thermiques  accompagné
d'un encadrement général des loyers. En effet, l'absence
de ce régulateur ne permet pas d'empêcher une pression
sur le marché locatif. Aussi, à la lumière des éléments
mentionnés,  pourquoi  ne pas  avoir  réalisé une  de ces
deux solutions ?

Je vous remercie pour votre réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  et  Messieurs  les
Députés,  je  remercie  tout  d'abord  la  Conférence  des
présidents  qui  a  avancé  l'heure  de  la  commission.  Je
m'excuse auprès de tous, parce que cela s'est fait à la
dernière minute. J'ai un impératif cet après-midi que je
ne pouvais rater. Je vous remercie dès lors pour votre
souplesse. 

Ensuite,  j’espère  que,  au  travers  du  corps  de  mes
réponses,  j'apporterai  un maximum de réponses  à  vos
interrogations.  Si  ce  n'est  cependant  pas  le  cas,  nous
aurons a priori, si la prise en considération du texte lors
de la séance de demain le permet, l'occasion d'échanger
plus avant sur le corps même du texte décrétal qui vous
sera proposé. 
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En réponse  à  l'inflation  exceptionnelle  de  plus  de
110 %  enregistrée  en  septembre  dernier,  le
Gouvernement  wallon  a  décidé  de  soutenir  une
proposition  de  décret  visant  à  limiter  l'impact
exceptionnel  de  l'inflation  sur  le  mécanisme
d'indexation des loyers.  Nous en avons,  en effet,  déjà
discouru, l'indexation des loyers suit l'indice santé, qui
est plus que proportionnel par rapport à l'indice qui fait
augmenter les salaires. 

Il  reviendra donc au Parlement  de voter  ce décret
afin que cette mesure voie le jour. 

En effet, à la suite de l'accord intervenu au sein du
Gouvernement,  il  est  prévu que ce dispositif  entre en
vigueur le 1er novembre 2022 et qu'il soit appliqué pour
une durée d'un an, éventuellement renouvelable. Celui-
ci  régulera  l'indexation  des  loyers  selon  l'indice  de
performance énergétique du logement considéré. 

Les  logements  mieux  isolés  permettent  une
consommation  plus  faible  et  donc  des  charges
énergétiques inférieures que celles supportées dans des
logements plus énergivores. En cohérence avec cet état
de fait, la proposition de limitation de l'indexation des
loyers s'établit comme suit. 

Les immeubles disposant d'un certificat PEB A, B et
C ne seront pas concernés par l'application du décret. Ce
sont  des  logements  qui  consomment  moins  de
255 kilowattheures au mètre carré par an. 

Les  immeubles  disposant  d'un  certificat  PEB  D
verront  leur  indexation  des  loyers  limitée  à  un
maximum de 75 %. Leur consommation se situe entre
255 et 340 kilowattheures au mètre carré par an.

Les  immeubles  disposant  d'un  certificat  PEB  E
verront  leur  indexation  des  loyers  limitée  à  un
maximum 50 %. Leur consommation se situe entre 340
et 425 kilowattheures au mètre carré par an.

Enfin,  pour  les  passoires  énergétiques,  soit  les
immeubles de PEB F et G, ainsi que les immeubles non
pourvus  de  PEB  ne  pourront  pas  faire  l’objet
d’indexation.  Les  PEB  F  et  G  concernent  une
consommation de 425 et plus kilowattheures par mètre
carré et par an.

Selon les données du rapport de l’Observatoire des
loyers 2021,  je  peux confirmer  que  près  de  75 % des
ménages  locataires  en  Wallonie  bénéficieront  de  la
modulation  de  l’indexation  des  loyers.  Plus  de  30 %
d’entre eux se trouvent dans des passoires énergétiques,
soit un logement de label PEB F et G. 

Dans ce contexte, il s’agit pour la Région wallonne
de  veiller  à  protéger  le  logement  des  familles  sans
affecter  de  manière  disproportionnée  la  situation  des
bailleurs. Cet équilibre se réalise par la prise en compte
des impératifs suivants : garantir la stabilité des loyers
afin  que  les  locataires  ne  soient  pas

disproportionnellement frappés par l’inflation, impératif
à concilier avec le double objectif d’assurer  la liberté
contractuelle  du  bailleur  et  la  juste  rémunération  des
investisseurs  au  regard  du  niveau  de  performance
énergétique du logement.

Afin  de  répondre  au  besoin  de  massification  de
l’amélioration de la performance énergétique du bâti, le
Gouvernement wallon a décidé de renforcer les moyens
de la politique de soutien à la rénovation. En effet, à la
suite du conclave budgétaire qui vient de se clôturer, sur
proposition de mon collègue en charge de l’Énergie et
avec mon soutien – puisque la matière est mixte –, le
Gouvernement  va  amplifier  le  soutien  financier  et
mener des actions de simplification sur les outils publics
tels que les primes Énergie, primes Habitation ou encore
les prêts à taux zéro Rénopack.

Relativement au PEB, je souhaite rappeler que le fait
de  disposer  d’un  PEB était  d’ores  et  déjà  obligatoire
dans notre législation. 

Par  ailleurs,  il  me  revient  de  préciser  que  la
proposition  de  décret  visera  le  PEB  du  logement  au
moment où la demande d’indexation est formulée. Pour
rappel, l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif au
bail d’habitation dispose que « l’adaptation du loyer ne
peut être appliquée qu’une fois par année de location et
au plus tôt au jour anniversaire de l’entrée en vigueur du
bail ». 

Ainsi,  le  bailleur  qui  ne  dispose  pas  de  certificat
PEB à la date d’anniversaire de son bail ou dont le label
PEB  est  « faible »  et  qui  a  prévu  la  réalisation  de
travaux  à  court  terme  peut  décider  de  solliciter
l’indexation de son loyer une fois le certificat obtenu ou
une fois les travaux réalisés. Dans le cadre d’un bail de
résidence  principale,  l’article 57  du  décret  précité
prévoit que « l’indexation sollicitée peut avoir des effets
rétroactifs pour un maximum de trois mois ». 

La rédaction du décret permet donc à un bailleur de
se mettre en ordre, quand bien même l’anniversaire de
son bail  arriverait  peu après  l’entrée en vigueur dudit
décret. 

Pour  ce  qui  concerne  les  logements  d’utilité
publique,  un  mécanisme  de  limitation  similaire  à  la
révision des loyers sera adopté, même si vous savez que
pour ce qui concerne les logements d’utilité publique, le
loyer est calqué en fonction des revenus.

Enfin,  relativement  à  un  recours  déposé  par  le
Syndicat national des propriétaires et copropriétaires, je
ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  répondre,  notre  texte
n’ayant  pas  encore  été  adopté  à  ce  jour.  On  ne  fait
évidemment  pas  de  recours  sur  un  texte  qui  n’a  pas
encore d’existence juridique. Je ne doute cependant pas
que  le  syndicat  national  des  propriétaires  et
copropriétaires agira comme il l’a fait à Bruxelles. Les
équipes ont travaillé de la manière la plus sérieuse au
niveau juridique et légistique.
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M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vous éléments de réponse. J’imagine que l’on va y
revenir très vite.

Sauf erreur de ma part, je n’ai pas eu le sentiment
que  vous  avez  été  prolixe  en  ce  qui  concerne  la
disponibilité  des  sociétés  d’audit  et  la  capacité  des
acteurs  wallons  à  répondre  à  une  augmentation
importante des demandes une fois ce décret voté, et ce,
en  parallèle  avec  les  primes  à  la  rénovation,  qui
demandent,  dans  le  schéma  plus  classique  que  nous
connaissons  depuis  des  années,  l’établissement  d’un
PEB.

J’entends que vous allez donner de la flexibilité au
dispositif avec un effet rétroactif possible de trois mois.
Je reste dubitatif. Je n’ai pas encore bien réfléchi à la
question, mais on peut  se dire que,  si  un propriétaire
préjuge que son PEB va être bon, augmente le loyer, et
puis, au final, se rend compte que ce n'est pas le cas, l'on
risque peut-être de se retrouver dans une mécanique où
le propriétaire doit éventuellement rembourser ou alors
réclamer une augmentation de loyer avec effet rétroactif
si son PEB est bon. Je crois qu'il faudra réfléchir à cette
question dès à présent.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  vos  réponses.  Au  groupe  Ecolo,  nous
nous réjouissons de la mesure. Ce n'est pas un secret :
nous estimons aussi que l'interdiction des labels F et G,
donc les moins bons, devrait être pérenne.

Il  va  toutefois  de  soi  qu'il  faut  aussi  en  parallèle
travailler  sur  la  rénovation,  l'aide  à  la  rénovation,  la
simplification  administrative.  Le  Gouvernement  y
travaille, donc je m'en réjouis. 

Nous débattrons plus en profondeur lorsque le texte
sera dans les mains de tous les groupes.  Je crois que
nous pouvons réserver nos remarques pour ce moment-
là.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés). – Effectivement, tous les
groupes ne sont pas sur pied d'égalité, puisque, en ce qui
nous  concerne,  nous  ne  sommes  pas  dans  la
connaissance du texte en préparation. 

Sur base des éléments de réponse que vous apportez,
Monsieur le Ministre, je reste avec un certain nombre
d'interrogations,  que  nous  aurons  l'occasion
d'approfondir lorsque nous discuterons du texte. 

L'entrée en vigueur est imminente. Le 1er novembre,
c'est demain. Nous sommes aujourd'hui le 18 octobre et
nous ne connaissons pas encore le texte. Il y a là peut-
être  une  forme  de  précipitation  qui  pourrait  être

dommageable puisque l'on va devoir travailler sans filet.
On  aura  l'occasion  de  revenir  sur  des  questions
juridiques, notamment à la lecture du texte. Un texte qui
n'est pas encore voté et qui va entrer en application dans
quelques jours n'est pas de nature à garantir une vraie
sécurité juridique. 

Par  ailleurs,  vous  avez  évoqué  la  question  de
l'équilibre  entre  les  locataires  et  les  bailleurs.  Je  ne
doute pas que texte ait travaillé sérieusement sur le plan
juridique. Cette question de l'équilibre n'est  cependant
pas  simple.  Sur  un  texte  précédent  concernant
l’expulsion de locataire ou l'interdiction de l’expulsion
en  période  hivernale,  vous  aviez  garanti  que  cet
équilibre  était  atteint,  mais  cela  n'a  pas  empêché  le
Syndicat  des  propriétaires  d'introduire  un  recours.
Évidemment,  chacun est  libre  d'introduire  un recours,
mais  cela  veut  dire  qu'il  y  a  là  possibilité  de
contestation.  J'espère  que  cette  mesure-ci  ne  donnera
pas lieu à un contentieux juridique important.

Enfin, je relève une forme d'indétermination sur les
objectifs réels du texte.  Vous dites  vous-même que la
matière est mixte : il y a la partie « logement », la partie
« énergie ». 

En  ce  qui  concerne  le  volet  « énergie »,  qui  est
quand même important, puisque l'objectif pourrait être
d'inciter  les  propriétaires  à  rénover  leur  bien,  les
mesures  que  vous  annoncez  et  qui  relèvent  de  votre
collègue, le ministre Henry, sont renvoyées à plus tard.
La simplification des dispositifs, cela ne va pas se faire
du  jour  au  lendemain.  La  disponibilité  des  sociétés
d'audit, dont M. Evrard s'inquiète, est une question qui
n'est pas résolue. 

J'ai  l'impression  que  l'on  pourrait  prendre  une
mesure directement applicable sur le volet « logement »,
mais  en  ce  qui  concerne  le  volet  incitatif  quant  à  la
rénovation énergétique des logements, je ne suis pas sûr
que cet objectif sera atteint. 

Il est difficile d'en dire beaucoup plus à ce stade-ci.
On  reprendra  la  discussion  lorsque  vous  aurez  eu
l’obligeance  de  partager  le  texte  avec  l'ensemble  des
groupes de cette commission et de ce Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour  votre  réponse.  C'est  rassurant  d'entendre  que  de
nombreux locataires bénéficieront de cette mesure, mais
quand même un loyer indexé à 75 % de  l'index,  cela
reste  quand  même  une  indexation  de  7,5 %.  Sur  les
conséquences de cela, je n'ai pas eu de réponse. 

J'entends  bien  qu'un  choix  a  été  posé  par  votre
Gouvernement et que c'est celui de se limiter à un gel
des  loyers  des  passoires  thermiques.  Ce  que  je  veux
souligner ici, c'est que cela a des conséquences dont on
ne parle pas,  des conséquences sur le long terme. On
prend ici  des  solutions de court  terme. Le fait  qu'une
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différence va se faire entre les loyers des PEB G et ceux
des PEB A, sur le long terme, cela va tirer les loyers des
logements  à  PEB  plus  faible  vers  le  haut.  C'est  un
phénomène que l'on voit, ce sont les loyers élevés qui
tirent  le  marché  et  pas  l'inverse.  Une  indexation  de
10 %,  avouons  que  ce  n'est  quand même pas rien  en
termes  d'augmentation.  Ce  phénomène  pourrait  être
évité  selon  nous  avec  une  régulation  un  peu  plus
complète  et  avec  un encadrement  général,  c'est-à-dire
une grille contraignante des loyers qui accompagnerait
ce  gel  des  loyers  des  passoires  thermiques.
Concrètement,  les  loyers  qui  sont  trop  élevés  ne
pourraient pas augmenter, et ceux qui ont un bon PEB et
qui ont un loyer pas trop élevé pourraient augmenter ;
les passoires thermiques ne pourraient pas augmenter.

Avec cette décision, j'entends bien qu'il y a l'objectif
d'isolation  des  logements  du  Gouvernement.  C'est
l'occasion  de  rappeler  qu'hier  le  RWLP manifestait  à
l'occasion  de  la  Journée  mondiale  de  lutte  contre  la
pauvreté. L’une de leurs revendications était justement
un  pacte  « Logement  énergie »,  c'est-à-dire  isoler
massivement les logements. Encore une fois, avec cette
mesure,  toute  la  rénovation  est  sur  les  épaules  du
propriétaire.  Il  n'y  a  rien  de  structurel  et  fort  pour
atteindre  les  objectifs  d'isolation.  Je  rappelle  pour
terminer que l'on est à 29 rénovations par jour et que les
objectifs sont à 125 par jour.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA DIFFÉRENCE DES TAUX D'INTÉRÊTS

PRATIQUÉS PAR LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU
CRÉDIT SOCIAL (SWCS) ET LE FONDS DU

LOGEMENT DES FAMILLES NOMBREUSES DE
WALLONIE (FLW) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
différence  des  taux  d'intérêts  pratiqués  par  la  Société
wallonne  du  crédit  social  (SWCS)  et  le  Fonds  du
logement  des  familles  nombreuses  de  Wallonie
(FLW) ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, il n'est pas
facile d'accéder à la propriété par les temps qui courent ;
je ne vous apprends rien. Heureusement, la Wallonie a
mis en place des mécanismes censés donner un coup de
pouce  à  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Ainsi,  les
personnes disposant  de faibles  ou de moyens revenus
peuvent bénéficier de l'Accesspack, un prêt avantageux
dont le taux d'intérêt est calculé en fonction des revenus
et de la composition de la famille. La SWCS, Société
wallonne du crédit social, est l'organisme compétent si
les  candidats  emprunteurs  ont  un  maximum  de  deux

enfants  à  charge.  Au-delà,  à  partir  de  trois  enfants  à
charge, il convient de s'adresser au Fonds du logement
des familles nombreuses de Wallonie, autrement dit, le
FLW.  Comme  la  grande  majorité  des  organismes  de
crédit,  ces  deux  organismes  ont  récemment  revu  leur
taux  d'intérêt  à  la  hausse  avec  néanmoins,
Monsieur le Ministre,  si  mes  calculs  sont  exacts,  des
différences assez flagrantes.

La différence de taux entre la SWCS et le FLW est
de 0,8 % pour les familles de trois enfants, et de 0,3 %
pour  celles  de  quatre  enfants  ou  plus.  Concrètement,
puisque c'est cela qui est important, combien paie-t-on
en  plus ?  Cela  fait  une  sacrée  différence.  Prenons  un
prêt de 167 000 euros – c'est le montant moyen des prêts
l'an dernier – sur une durée de 30 ans, les familles de
trois enfants à charge qui passent par le FLW vont payer
23 500 euros  d'intérêts  de  plus  que  les  candidats
emprunteurs  de  la  SWCS disposant  du même salaire,
mais  qui  ont  moins  d'enfants  à  charge.  Conclusion :
vous l'avez compris, l'argent coûte plus cher quand on a
une famille nombreuse. On se pince évidemment face à
une telle absurdité.

Monsieur le Ministre, quelle est votre réaction face à
une  telle  différence ?  Comment  expliquer  ce  qui
apparaît  tout  de  même  comme  une  discrimination
flagrante ?  Allez-vous  prendre  des  initiatives  afin
d'égaliser  les  taux  entre  ces  deux  organismes,  voire
même, pourquoi pas, de réfléchir à la fusion éventuelle
de ces deux organismes ? Peut-on encore,  aujourd'hui,
en 2022, avoir autant d'organismes en matière de prêts
au logement ? On peut s'interroger sur la pertinence de
conserver  ce  modèle  hybride.  Je  vous  remercie  de
partager avec moi vos réflexions.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, merci pour
la question. Tout d'abord, dans votre exposé, vous avez
rappelé le rôle de chacun de ces  deux organismes.  In
fine, vous m'avez suggéré de procéder à leur fusion ou
d'y  réfléchir.  Ceci  étant,  je  souhaite  d'abord  vous
rappeler  que  ces  deux organismes  n'ont  pas  la  même
nature d'actionnariat. Une des singularités, c'est que le
Fonds du logement a pour actionnaire principal la Ligue
des familles ; s'il y a des actions qui sont menées pour
compte du Gouvernement, c'est une singularité qui fait
qu'ils ne dépendent pas directement du Gouvernement
pour cela, mais c'est plutôt dans le cadre d'un contrat de
gestion.  Ceci  étant  précisé,  pour  mener  à  bien  les
activités d'octroi de crédits sociaux, les organismes sont
amenés, comme vous l'avez évoqué, à emprunter sur les
marchés financiers les moyens qu'ils prêtent et doivent
adapter, chaque fois que nécessaire, la grille des taux à
l'évolution  de  leur  coût  de  financement  –  c'est  bien
logique – pour éviter tout dérapage budgétaire. Les taux
proposés par la Société wallonne du crédit social et le
Fonds  du  logement  sont  établis  en  fonction  du  taux
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auquel ils se financent et de façon telle à rester dans les
limites de la dotation régionale prévue pour les crédits
hypothécaires sociaux. Pour rappel, la Région wallonne
et  ses  UAP Logement  n'ont  malheureusement  pas  le
pouvoir  de  contrebalancer  l'ensemble  des  impacts  des
décisions de rehausse des taux directeurs de la Banque
centrale européenne.

Néanmoins,  face  à  l'explosion  des  taux
hypothécaires sur le marché bancaire, aux perspectives
quant  aux  futurs  coûts  de  financement  de  la  Société
wallonne  du  crédit  social,  du  Fonds  du  logement,  la
Société wallonne du crédit social devra se contraindre
dans les prochaines semaines à augmenter elle aussi ses
taux, ce qui est effectivement déjà le cas pour le Fonds
du logement. Ce décalage est dû à la volatilité et à la
hausse des taux d'intérêt, surtout à la structuration des
publics des UAP. Le Fonds du logement a dû se financer
en  pleine  période  de  hausse  alors  que  la  Société
wallonne du  crédit  social  peut  davantage  profiter  des
remboursements  anticipés  de  leurs  jeunes  clients  et
intervenir plus tard sur le marché. 

Plus  globalement,  au  cours  des  derniers  mois
d'activité, l'activité immobilière s'est avérée très intense
et n'a pas été sans impact sur le niveau des prix.  Les
mesures adoptées par la Banque nationale de Belgique
et visant à limiter les quotités d'emprunts ont en effet
amené de nombreux citoyens – et c'est heureux puisque
c'est  le  but  des  organismes  –  à  se  tourner  vers  les
opérateurs de crédit régionaux que sont évidemment ces
deux opérateurs ; la Société wallonne du crédit social et
le  Fonds du logement.  Dans ce  contexte,  en tant  que
ministre  du  Gouvernement,  j'assume  pleinement  le
record de production en termes d'access pass au profit
des  Wallons  tout  en  assurant  l'équilibre  budgétaire
responsable de nos organismes publics.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  peux  être  d'accord  avec  le
ministre sur le fait que l'on peut se réjouir effectivement
que le système d'access pass ait du succès, là n'est pas la
question. Que les deux organismes aient dû augmenter
leur taux, oui, bien sûr, toutes les banques l'ont fait, tous
les organismes de crédit l'ont fait. Emprunter de l'argent
pour  ces  organismes  coûte  plus  cher,  donc forcément
cela se répercute. La question n'est pas là. 

La question, c'est ce constat. C'est que, en fait, si l'on
passe par un organisme plutôt que l'autre, quand on a
une  famille  nombreuse,  on  paie  nettement  plus.  Dès
lors, les familles nombreuses sont discriminées ; ce qui
en principe devrait être plutôt l'inverse. 

J'entends  plein  bien  l'explication  du  ministre  qui
nous dit  que, pour l'instant,  il  y aurait  finalement une
progression différente à  un rythme différent.  Le FWL
aurait déjà augmenté les taux, la SWCS devrait bientôt
le faire. 

Enfin, en tout cas, je ne peux que donner un conseil
à celles et ceux qui veulent emprunter : c'est de faire à
plusieurs  reprises les  simulations et  de bien comparer
parce que l'organisme qui est censé fournir les meilleurs
taux quand on est une famille nombreuse, dans les faits,
ce  n'est  pas  lui  qui  fournit  ses  meilleurs  taux.  Donc,
comparez. Vous gagnerez des sous.

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES DIFFICULTÉS DE GESTION AU SEIN DE
LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU CRÉDIT SOCIAL

(SWCS) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Delporte  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville,  sur  « les  difficultés  de  gestion  au  sein  de  la
Société wallonne du crédit social (SWCS) ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo). – Monsieur le Ministre, la
Société wallonne du crédit social a pour noble mission
l'octroi  de  prêts  à  taux  réduits  en  vue  d'aider  les
ménages à accéder à la propriété, à réaliser des travaux
ou,  depuis  plus  récemment,  à  constituer  une  garantie
locative. 

Toutefois, il me revient du terrain qu'elle fait l'objet
de déceptions, voire de plaintes sur sa capacité à assurer
ses missions. 

Pour le prêt à taux zéro, le courriel automatique reçu
par des demandeurs est assez interpellant. Je vous le lis :
« Nous traitons actuellement un nombre très important
de demandes de prêts à 0 %. Si vous avez introduit votre
demande  après  le  1er juillet  2022,  votre  dossier  sera
traité à partir du mois de septembre. Prenez contact avec
nous si vous décidez d'annuler votre demande ». 

On le voit, les délais sont anormalement longs, ce
qui implique que de nombreux demandeurs, que ce soit
pour l'achat ou pour une rénovation, passent à côté de la
bonne occasion en raison d'une réactivité trop lente de la
Société wallonne du crédit social.  Au vu du contexte,
vous conviendrez que ceci est assez fâcheux. 

Pour les audits énergétiques requis avant l'obtention
d'un prêt de rénovation, nous avons des témoignages de
dysfonctionnements et de procédures qui durent jusqu'à
six mois au lieu de quelques jours ou semaines avant
d'avoir le résultat de l'audit.

J'ai un exemple d'une famille qui, entre la visite de
l'expert  auditeur et  le jour où l'audit  a été rendu pour
voir le prêt accordé, a subi un délai de six mois.
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Par  conséquent,  les  devis  qu'ils  ont  faits  à  ce
moment-là  ont  été  obsolètes.  Ils  ont  dû  recommencer
leurs devis et les travaux ont augmenté de 3 000 euros,
ce qui a absorbé complètement la prime qu’ils ont pu
recevoir.

Cela  peut  paraître  assez  anecdotique,  car  cette
histoire se déroule dans une période spécifique, inédite
d’inflation, même s’il n’y avait pas une augmentation
des coûts des travaux, c’est quand même révélateur d’un
problème de fonctionnement de la SWCS. 

Pour les garanties locatives, il nous revient que les
demandeurs  sont  renvoyés  au  CPAS,  car  la  Société
wallonne  du  crédit  social  n’est  pas  en  capacité  de
digérer le nombre de dossiers. Nous n’avons absolument
aucun  doute  sur  les  compétences  des  agents  de  la
SWCS, ni même sur leur volonté à répondre à toutes les
demandes, mais bien sûr la suffisance de leur effectif. 

Monsieur le Ministre, comment agissez-vous en vue
de résoudre au mieux les problèmes de gestion au sein
de la Société wallonne du crédit social ? Avez-vous eu
les  mêmes  échos  des  difficultés  quant  à  la  mise  en
œuvre des missions de la SWCS ? Au cours du conclave
budgétaire,  avez-vous  tenu  compte  des  problèmes
d’opérationnalisation des missions de la SWCS et des
objectifs que la DPR lui a assignés ? Quelles sont les
solutions que vous avez proposées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  la  Députée,  vous
soulevez des  difficultés  de gestion au niveau de deux
produits de la SWCS :

- d’une part, le Rénopack ;
- d’autre part, le prêt pour la garantie locative.

Je précise que le dispositif  Rénopack relève de la
compétence et des budgets de mon collègue ministre de
l’Énergie. En ce qui concerne mes matières, soit le prêt
pour  la  garantie  locative,  les  demandeurs  qui  sont
renvoyés vers le CPAS ne le sont pas pour une question
de surcharge ou de nombre de dossiers,  mais bien en
raison du profil des demandeurs.

En effet, si la Société wallonne du crédit social est
un opérateur financier, certes à finalité sociale, c’est son
objet,  elle  est  aussi  soumise  en  tant  que  telle  à
l’application du Code de droit  économique. Beaucoup
de demandes transitant par les CPAS, si elles ne sont pas
préanalysées,  sont  vouées  à  recevoir  une  réponse
négative en raison d’antécédents financiers négatifs non
résolus,  d’un  taux  d’endettement  trop  important  ou
encore  d’un  montant  de  loyer  disproportionné  par
rapport aux revenus existants. 

Pour  solutionner  ce  problème,  j’ai  sollicité  de  la
Wallonne du crédit social et de la Fédération des CPAS,
l’établissement d’un flux de traitement des demandeurs

via une  grille  d’analyse complétée  au sein des  CPAS
avant envoi à la Société wallonne du crédit social.

Je peux donc vous rassurer, Madame la Députée, les
équipes  en  place  pourront  assurer  une  augmentation
significative  de  la  demande,  notamment  grâce  à  la
décision récente du Gouvernement d’associer les entités
locales au dispositif Prêt garantie locative. 

Pour  le  Rénopack,  la  Wallonne  du  crédit  social
enregistre effectivement actuellement un certain retard
dans  le  traitement  des  demandes.  Ces  demandes
explosent en raison de la crise énergétique et la Société
wallonne du crédit social y fait face du mieux qu’elle
peut,  en  travaillant  sur  plusieurs  solutions en  moyens
humains et process. 

En définitive, je travaille en bonne intelligence avec
mon collègue ministre de l’Énergie sur des propositions
qui ont été formulées lors du conclave budgétaire.  Le
Gouvernement  s’est  montré  sensible  à  cette  question,
notamment via un renforcement des moyens Rénopack,
en ce compris les frais de fonctionnement,  mais aussi
par une simplification de la procédure d’audit pour les
primes énergie.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Je  me  réjouis
effectivement  que  le  Gouvernement  ait  bien  saisi
l’importance de renforcer les moyens de fonctionnement
et de simplification pour le Rénopack. C’est important
et ce sera bien nécessaire.

Aussi,  vous  me  dites  que,  pour  le  problème  de
garantie  locative,  les  entités  locales  sont  maintenant
associées et que l’information circule mieux. Je pense
que cela va pouvoir résoudre pas mal de problèmes.

Un  grand  merci  pour  vos  réponses,  Monsieur  le
Ministre.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE RECOURS DU SYNDICAT NATIONAL DES

PROPRIÉTAIRES SUR LA DÉCISION DE
SUSPENSION DES EXPULSIONS DURANT LA

PÉRIODE HIVERNALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
recours  du  Syndicat  national  des  propriétaires  sur  la
décision de suspension des expulsions durant la période
hivernale ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.
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M. Dispa (Les  Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
c’était il  y a 15 jours à peine que nous avons voté le
moratoire sur les expulsions durant la période hivernale.

Dans  le  cadre  de  la  discussion  sur  ce  texte,  vous
nous  aviez  expliqué  à  quel  point  vous  étiez  satisfait
d’avoir pu, avec les groupes de la majorité, obtenir un
point  d’équilibre  entre  le  droit  des  propriétaires  et  la
protection  des  locataires.  Ce point  d’équilibre  semble
être contesté puisqu'on a appris que le Syndicat national
des  propriétaires  et  des  copropriétaires  a  introduit  un
recours contre ce décret, estimant qu'il va faire peser sur
les  épaules  des  propriétaires  des  charges
supplémentaires qu'il ne leur revient pas d'assumer. 

Monsieur le Ministre, je me préoccupe évidemment
de la qualité de nos productions législatives et de leur
effectivité,  et  je  voudrais  vous  interroger  sur  ce  que
vous pensez de ce recours. 

Quelle est votre position concernant ce recours dont
vous avez certainement pu prendre connaissance ? 

Avez-vous  dès  à  présent  des  éléments  de  réponse
aux arguments développés par le Syndicat national des
propriétaires et des copropriétaires ? 

Il  est  important  de  se  positionner  au  plus  vite
puisque le décret en question est censé entrer en vigueur
au  1er novembre  prochain.  Par  conséquent,  je  vous
remercie déjà de bien vouloir clarifier les éléments de ce
contentieux naissant.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous
remercie pour votre question qui me permet tout d'abord
de rappeler que le moratoire sur les expulsions comporte
des dérogations et que vous l'avez voté. 

En effet, si une décision judiciaire ou administrative
ordonne  l'expulsion  pour  des  raisons  de  sécurité
publique, de péril  imminent pour la santé physique et
mentale des  occupants  ou encore pour des  raisons de
dégradation volontaire, la décision relative à l'expulsion
pourra être exécutée. 

Le  décret  a  d'ores  et  déjà  fait  l'objet  d'une
publication  au  Moniteur  belge en  date  du
14 octobre 2022 et, à ma connaissance, il n'y a pas de
recours  introduit  devant  la  Cour constitutionnelle.  S'il
échet,  nous  désignerons  un  avocat  qui  défendra  les
intérêts de la Région wallonne. 

Je  tiens  à  rappeler  que  ce  moratoire  n'a  pas  pour
effet que les loyers impayés qui interviendraient pendant
sa durée ne soient pas dus au bailleur. La dette existera
bien à son égard et il lui sera évidemment possible de
récupérer ses impayés. 

J'espère que le décret sera voté demain et je ne peux
pas anticiper un recours sur un acte juridique qui n'est
pas encore né.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés).  – Je vous remercie pour
votre réponse, Monsieur le Ministre.

Nous verrons les suites de ce possible contentieux
puisque, apparemment, le recours ne vous est pas encore
parvenu. Selon les informations dont j'avais pu prendre
connaissance,  il  était  bien  question  d'introduire  une
forme  de  contestation,  mais  les  choses  ont  peut-être
évolué entre-temps. 

Dans  tous  les  cas,  cette  matière  étant
particulièrement complexe, et les droits des uns et des
autres  devant  être  sans  cesse  contrebalancés,  il  est
important de se soucier de la qualité de nos productions,
tant  pour cette  suspension des expulsions que pour le
texte à venir sur la non-indexation des loyers.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'ÉVOLUTION INQUIÉTANTE DE LA

PRÉCARITÉ ÉTUDIANTE ET SES
CONSÉQUENCES SUR L'ACCÈS AU

LOGEMENT ÉTUDIANT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur
« l'évolution inquiétante de la précarité étudiante et ses
conséquences sur l'accès au logement étudiant ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
presse francophone publiait cette semaine de nombreux
articles  sur  la  situation  inquiétante  des  étudiants.  La
Fédération des étudiants francophones mettait en avant
les résultats d'une consultation organisée entre février et
juillet 2022.  Les  données  récoltées  indiquent  que  les
études  sont  trop  chères  pour  90 %  des  étudiants.  En
effet, la FEF explique qu'une année d'études coûte entre
8 000 et 12 000 euros. Parmi les éléments qui expliquent
ce coût élevé, il y a le logement. 

Les aides qui existent ne suffisent pas et ne sont pas
disponibles à tous.  La bourse étudiante est  en général
entre  500  et  1 500 euros  par  année,  tandis  que  trois
quarts des étudiants qui émargent au CPAS ont trouvé
trop  complexes  les  démarches  administratives  pour  y
avoir  droit.  C'est  ce  que  révèle  l'article  de la  DH du
10 octobre sur la consultation de la FEF. 

Les résultats de la consultation indiquent aussi que,
quand l'aide du CPAS est apportée, un étudiant sur deux
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la juge insuffisante. Il est question de 743,78 euros pour
une  personne  cohabitante  et  1  115,67 euros  pour  une
personne isolée. 

Concernant le logement étudiant, le communiqué de
la  FEF  indique  que  le  kot  est  la  charge  la  plus
importante  et  la  plus  difficile  à  assumer  pour  les
étudiants.  La  conséquence  est  que  de  plus  en  plus
d'étudiants abandonnent le kot et font la navette tous les
jours.  Il  arrive  aussi  que  des  étudiants,  à  défaut  de
trouver un kot à un prix abordable, se voient contraints
de changer leur choix d'études. En effet, tous les choix
d'études  ne  sont  pas  disponibles  partout,  et  certains
doivent faire de trop longues distances pour suivre les
cours.

Ce que je vous relaie ici est vraiment grave pour les
étudiants.  Il  y  a  déjà  des  jeunes  qui  ne  peuvent  tout
simplement pas se permettre de faire des études. Dans
ceux qui y arrivent, ils sont beaucoup à devoir travailler
pour payer leurs études en même temps. C’est connu,
c’est un facteur important d’échec. Maintenant, avec la
crise, on a des étudiants qui s’en sortaient et qui ne s’en
sortent  plus.  On a  même des  cas  d’étudiants  qui  ont
purement et simplement dû arrêter leurs études, faute de
pouvoir  payer  le  kot  et  l’université,  avec  ce  choix
d’études, étant trop loin de chez eux.

On peut être tous d’accord que ce genre de chose ne
devrait pas arriver. Ce sont des choses qui ont déjà été
discutées ici et au Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.  Une  résolution  interparlementaire  est
ressortie  des  discussions.  La  résolution  reprenait
quelques-unes  des  revendications  du  milieu  étudiant,
c’était en juin de l’année passée, il y a plus d’un an.

Dans cette résolution, il  y avait plusieurs éléments
sur le logement. Le premier était à la page 4, on peut lire
que le Gouvernement rappelle des intentions exprimées
dans  la  DPR,  dont  « encourager  l’accès  au  logement
étudiant  via  la  construction  de  logements  publics
étudiants à loyer accessible ». 

Monsieur le Ministre, vous vous en doutez, je suis
tout  à  fait  en  accord  avec  cette  intention,  mais  vous
comprenez bien que quand des choses comme cela sont
écrites  dans  la  DPR  et  qu’elles  sont  rappelées  par
résolution deux ans après, et qu’encore une année après,
il  n’y  a  pas  de  changement  pour  les  étudiants,  on
commence à se poser des questions.

Je  voulais  juste  vous  demander,  Monsieur  le
Ministre  –  encore  plus  dans  cette  crise  des  prix  qui
concerne notamment les loyers et les charges locatives
–,  où  en  sont  ces  mesures  pour  créer  du  logement
étudiant public et abordable.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, la précarité

étudiante  et  ses  conséquences  sur  l’accès  à  des
logements  adéquats  à  un  prix  abordable  sont  une
problématique dont nous nous sommes saisis dès 2020,
contrairement à ce que votre exposé de questions laisse
à penser. 

En effet, vous noterez que c’est sous mon impulsion
que le périmètre d’intervention des AIS a été étendu en
leur  donnant  la  possibilité  de  prendre  en  gestion  des
kots d’étudiants à des conditions sociales.

Pour  ce  faire,  j’ai  proposé  une  modification  de
l’AGW du 12 décembre 2013 relatif aux organismes à
finalité sociale afin de permettre aux AIS de prendre en
gestion des kots d’étudiants. Celle-ci ne se limite pas à
rendre  réglementairement  la  chose  possible,  mais  se
veut  être  un  réel  incitant.  En  effet,  il  est  prévu
d’octroyer à l’AIS qui se livrerait au schéma un montant
de 1 000 euros par an et par kot pris en gestion. Tant le
Fonds du logement que le Pôle Logement ont rendu un
avis  positif  et  salué  cette  proposition  qui  devrait
permettre à tous les étudiants d’accéder plus facilement
à un logement. L’objectif vise 200 kots pris en gestion
au cours de la première année d’entrée en vigueur de la
mesure. 

Parallèlement, mon cabinet travaille également à la
finalisation  d’un  programme  de  création  de  quelque
500 logements  étudiants  qui  sera  soumis  d’ici  fin
d’année à l’approbation du Gouvernement.  En amont,
ce programme a nécessité, dès 2020, que soit révisé en
profondeur l’arrêté du gouvernement de 2012 relatif à
l’octroi par la SWL d’une aide aux SLSP en vue de la
construction  de  logements  publics  à  destination  des
étudiants. C’est chose faite puisque cet arrêté révisé a
été  approuvé  définitivement  par  le  Gouvernement  en
date du 24 novembre 2021. 

Par  ailleurs,  le  10 février  dernier  dans le  cadre du
Plan de relance, sur ma proposition, le Gouvernement a
confié au CEHD une mission visant à créer une grille
indicative  des  loyers  pour  le  logement  étudiant.  Ce
projet  implique  une  collecte  de  données,  vu  la
connaissance  parcellaire  que  nous  avons  du  marché
locatif étudiant. La grille et ses modalités de calcul ou
de mise en œuvre ne sont pas encore arrêtées, mais le
projet  suit  son  cours.  Pour  rappel,  la  grille  étudiante
aura pour effet de fixer un rapport qualité-loyer juste, en
liant  le  montant  de  ce  dernier  à  plusieurs  critères  de
base.  Elle  visera  aussi  à  tempérer  l’augmentation des
loyers  des  nouveaux  baux,  en  prenant  en  compte  les
loyers pratiqués dans l’ensemble du parc locatif. 

Enfin, en 2021, j’ai mandaté la Société wallonne du
crédit social pour qu’elle crée le prêt à taux zéro pour la
constitution  de  la  garantie  locative.  Une  action  de
promotion  de  ce  dispositif  a  été  lancée  la  semaine
dernière pour s’assurer que les étudiants soient informés
de son existence. La campagne, déclinée sur les réseaux
sociaux, les bus et dans les gares, se poursuivra jusqu’en
octobre. 
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L’enjeu  de  l’accessibilité  aux  études  est  pour  moi
essentiel.  Le  déterminisme  social  ne  peut  pas
évidemment  conditionner  l'horizon  de  nos  jeunes.  J'y
veillerai dans la matière du logement.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour  vos réponses  et  d'avoir  rappelé  les  mesures  que
vous comptez prendre. 

Encore une fois, je ne dis pas que rien n'est fait, mais
je constate simplement qu'à ce jour les résultats ne sont
pas  encore  là.  Je  ne  sais  pas  combien  de  temps  cela
prendra  encore,  mais  aujourd'hui  les  kots  coûtent
toujours trop cher et les étudiants ont perdu énormément
de pouvoir d'achat. Cela a des conséquences graves et
l’on ne voit pas le début du changement à ce jour.

On a quand même pu lire dans la presse qu'un très
grand  nombre  ne  s'en  sort  plus,  certains  sont  même
obligés de cumuler deux, voire trois jobs. On parle d'une
hausse  de  la  prostitution  chez  les  étudiants  et  des
étudiants qui doivent en arriver à abandonner leur choix
d'études à cause des trajets.

Depuis l'année passée, l'Université de Liège est en
projet  de réaliser  la privatisation de ses kots.  Ceux-ci
vont passer à des loyers à 470 euros contre 375 euros à
ce  jour,  presque  100 euros  d'augmentation.  On  ne
comprend pas, finalement, que ce genre de chose puisse
encore  arriver  alors  que  l'on  a  quand  même  eu  une
résolution interparlementaire qui a mis d'accord toutes
les autorités compétentes et cette résolution dit que c'est
l'inverse qui devrait  arriver.  On annonce plus de kots
publics et l’on annonce aussi plus de kots abordables et
l’on  voit  que  des  universités  vendent  leurs  kots  et
deviennent des kots plus chers. Il y a quand même une
contradiction importante.

Vous avez rappelé qu'une grille  indicative était  en
cours  et  l'on  voit  que  cela  ne  fonctionne pas  dans  le
logement classique à ce jour. J'ai peu d'espoir quant à
l'influence que cela aura sur l'augmentation du prix des
kots et je crois que cela ne fonctionne tout simplement
pas.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE MANQUE DE LOGEMENTS SOCIAUX ET

DE TERRAINS À BÂTIR À BRAINE-LE-
COMTE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
manque de logements sociaux et  de terrains à  bâtir  à
Braine-le-Comte ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, selon
l'échevin du Logement de Braine-le-Comte, la ville ne
dispose  que  de  331 logements  d'utilité  publique,  des
logements  publics,  des  logements  AIS,  ou  des
logements  mis  à  disposition  par  la  commune.  Cela
représente 3,5 % des 9 500 ménages que compte la Ville
de Braine-le-Comte.

Pour expliquer cette très faible proportion, l'échevin
du Logement explique que la ville n'est propriétaire que
d'un petit nombre de terrains à bâtir, la mettant ainsi en
difficulté  pour  pouvoir  construire  davantage  de
logements publics.

L'échevin du Logement explique par ailleurs que le
dernier  ancrage  communal  remonte  à  2014-2016.  Ce
système de subsides n'existerait même plus. Il aurait été
remplacé  par  des  appels  à  projets  spécifiques  qui  ne
seraient pas adressés aux communes et plutôt axés sur
des rénovations de logements. 

Enfin,  je  rappelle  qu'énormément  de  logements
publics ont été vendus à leurs locataires à l'époque, ce
qui a fait chuter énormément notre parc public.

Monsieur  le  Ministre,  l'année  passée,  nous  vous
questionnions sur l'utilisation de terrains publics de la
Région  pour  la  construction  de  logements  par  PPP,
destinés in fine à la vente. Pourquoi ne pas organiser des
concertations  avec  les  communes  et  les  sociétés  de
logement de service public en recherche de terrains à
bâtir, afin que les ressources publiques soient utilisées
au mieux en regard des besoins locaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, Braine-le-
Comte qui est une ville en pleine expansion qui attire de
plus  en  plus  d'habitants.  En  cela,  elle  exemplifie
l'attractivité  grandissante  de  la  province  du  Brabant
wallon avec  tout  ce  que cela  implique  en  matière  de
pénurie  de  logements  abordables  et  de  terrains
urbanisables.

La raréfaction des terrains constructibles couplée à
la nécessaire centralité qu'il convient d'intégrer dans les
facteurs  déterminants  de  l'implantation  de  nouveaux
projets de construction de logements requiert sans aucun
doute  une  intensification  de  la  concertation  avec  les
communes et les SLSP en recherche de terrains à bâtir. 

C'est exactement ce que j'entends susciter au travers
du Plan de relance pour la Wallonie. Parmi les actions
du  Plan  d'actions  prioritaires,  figure  en  effet  le
projet 243  visant  notamment  l'acquisition  et
l'urbanisation de terrains pour y développer du logement
public abordable. 
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Ce  projet  pourvu  d'une  enveloppe  de  50 millions
d'euros et dont l'élaboration est en voie de finalisation a
justement  pour  objectif  principal  de  permettre  aux
communes et SLSP confrontées au manque de réserve
foncière  de  pouvoir  en  constituer  et  de  les  urbaniser
dans la foulée.

La Région soutiendra financièrement l'acquisition et
l'équipement de terrains, ce qui permettra d'augmenter
leur attractivité  dans le cadre de leur  urbanisation via
des  mécanismes  de  partenariat  public-privé  ou  de
partenariat public-public. 

Par  ailleurs,  je  rappelle  que,  dans ses  missions,  la
Société wallonne du logement est également amenée à
acquérir  des  réserves  foncières,  notamment  dans  les
zones de forte pression foncière, en vue de les mettre à
disposition des SLSP pour remplir leur objet social du
droit au logement pour tous. 

À ce propos, il faut noter que la SWL dispose d'une
grande propriété sise entre Braine-le-Comte et Virginal.
Les deux parties, à cheval entre deux provinces et deux
communes,  seraient  toutefois  à  urbaniser
simultanément,  car  la  partie  située  sur  le  territoire  de
Virginal se trouve en ZACC.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Merci  pour  votre  réponse,
Monsieur le  Ministre.  J'entends les  actions qui  seront
entreprises  par  la Région. Le manque de concertation
est  le  principal  problème  dans  ce  genre  de  situation.
Cela n'explique malheureusement pas pourquoi tant de
terrains  sont  vendus  alors  qu'il  y  a  des  besoins  qui
nécessitent  de  construire  beaucoup plus  de  logements
publics. L'idée est de construire avec le but final de faire
en  sorte  que  le  locataire  devienne  propriétaire.  Dans
certaines  communes, cela pourrait  être  problématique,
surtout  dans  des  communes  où  il  y  a  très  peu  de
logements publics, comme c'est le cas ici à Braine-le-
Comte.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SUIVI DE LA VENTE DE VOO ET

BRUTÉLÉ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
suivi de la vente de Voo et Brutélé ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, la
vente de Voo et Brutélé ne fait plus la une de l'actualité.
C'est  pourtant  une  décision  très  importante  et  cela
pourrait être une des rares bonnes nouvelles sur le plan

financier pour les communes concernées. En effet, cette
vente pourrait leur rapporter des recettes exceptionnelles
à tous égards.

La vente de Voo et  de Brutélé,  sauf  erreur de ma
part,  n'est  toujours  pas  finalisée.  On  sait  que  la
Commission européenne a ouvert  une enquête en tant
qu'autorité  de  la  concurrence  afin  de  vérifier  que  le
rachat  de  Voo  par  Orange  ne  limite  pas  de  manière
disproportionnée  le  marché.  Dans  l'intervalle,  les
communes  actionnaires  attendent  toujours  de  recevoir
leur juste dû, sous une forme ou sous une autre.

La  décision  de  vendre  Voo  et  Brutélé  remonte  à
l'année  dernière,  en  2021.  Le temps s'écoule.  Pensez-
vous  qu'il  est  normal  que  cette  vente  prenne  tant  de
temps ? Avez-vous eu l'occasion de prendre des contacts
avec la Commission européenne afin de vous assurer du
bon avancement de l'instruction de ce dossier  et  vous
assurer  ainsi  de l'effectivité  de la  vente  de Voo et  de
Brutélé ?

Étant  donné  l'état  des  finances  locales,  vous
assurerez-vous  que  les  pouvoirs  locaux  recevront
effectivement bien leur juste part de la vente de Voo et
de Brutélé ?

Qu'en  sera-t-il  de  l'affectation  de  cette  recette
exceptionnelle ?  Sera-t-elle  soumise  à  des  injonctions
particulières de votre part ou à des normes régionales
qui  viendraient  contraindre  les  communes  dans
l'utilisation  qu'elles  espèrent  pouvoir  faire  de  cette
recette exceptionnelle ? Je vous remercie déjà pour vos
réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député,  le temps
nécessaire pour la réalisation de la vente de Voo et de
Brutélé résulte de la décision du groupe Enodia-Nethys
de  rendre  ces  opérations  interdépendantes,  si  bien
qu'elles devront se réaliser au même moment. 

S'agissant de la vente de Voo, Nethys et Orange ont
convenu  d'en  soumettre  la  réalisation  à  plusieurs
conditions suspensives, dont l'obtention de l'autorisation
de la Commission européenne au titre du contrôle des
concentrations.  Or,  vous  le  notez,  la  Commission  a
récemment ouvert une enquête, dont l'échéance est fixée
dans le courant du mois de décembre. Quand bien même
j'en aurais le pouvoir, je n'ai pas à intervenir à ce stade. 

En définitive, la durée que vous décrivez n'est pas
surprenante, elle correspond aux prévisions de Nethys et
Orange signalées dès décembre 2021.

Dès ce moment, les sociétés avaient en effet estimé
pouvoir  réaliser  l'opération  en  juin 2023.  Quant  à
l'affectation du produit de la vente de Voo, comme vous
le savez, il ne m'appartient pas, en tant que ministre de
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tutelle,  de  faire  valoir  mon appréciation  sur  un  motif
d'opportunité, même si j'ai bien des idées. Il est prévu
que le conseil d'administration d'Enodia abordera cette
question  avec  ses  associés  à  l'occasion  de  séances
participatives préalables à l'adoption du plan stratégique
de  l'intercommunale  pour  les  années 2023  à 2025,
pourvu que la loi au sens large, l'intérêt général et les
contrats de vente qui ont été conclus soient respectés. Je
n'ai pas a priori à soumettre l'affectation du produit de la
vente  à  une  quelconque  injonction  dans  mon rôle  de
ministre de tutelle.

Ceci étant, je suis aussi un homme politique qui est
convaincu de l'initiative industrielle  publique.  Je vous
renvoie donc à ma réponse du 21 septembre dernier à la
question écrite de Monsieur Bierin, tout en réitérant ce
que  j'avais  affirmé  depuis  le  départ,  à  savoir  mon
souhait  de  voir  l'affectation  de  ces  moyens  renforcer
l'initiative  industrielle  publique  et  le  caractère
structurant du tissu économique de la région liégeoise,
et partant de là, de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci,
Monsieur le Ministre.  La  procédure  s'écoule  selon  le
timing  qui  avait  été  envisagé.  On  sera  donc
particulièrement  attentifs  aux conclusions de l'enquête
diligentée  par  la  Commission  européenne,  dont
l'échéance est fixée à la fin de cette année. Je retiens
surtout de votre réponse que vous n'entendez pas donner
de  consigne  particulière  quant  à  l'affectation  de  cette
recette, et personnellement, je m'en réjouis. Que du côté
de la principauté,  il  y ait  une réflexion sur l'initiative
industrielle  publique,  pourquoi  pas ?  S'agissant  de
Brutélé, un certain nombre de communes sont tout à fait
extérieures  à  cette  problématique  de  la  reconversion
industrielle  publique  en  région  liégeoise.  Je  pense
vraiment  qu'il  est  préférable  que  les  communes
bénéficient  de  la  latitude  maximale  pour  faire  le
meilleur  usage  en  toute  autonomie  et  en  toute
indépendance de cette recette exceptionnelle. 

Vu  les  difficultés  auxquelles  les  communes  sont
confrontées,  je  pense  qu'elles  seront  sans  doute  les
mieux placées pour affecter cette recette exceptionnelle
qui pourrait être importante pour certaines d'entre elles
au choix qui leur correspond le mieux, que ce soient des
investissements  ou  que  ce  soit  éventuellement  une
limitation des déficits  auxquels elles sont confrontées.
Je  plaide  donc  vraiment  pour  que,  comme  vous
l'annoncez, si j'ai bien compris, vous ne limitiez pas la
liberté d'appréciation des communes concernées.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SUIVI DES CONCLUSIONS ADOPTÉES

DANS LE CADRE DE LA PÉTITION POUR QUE
LE PARLEMENT WALLON AUTORISE LES

TESTS SCIENTIFIQUES SUR L'HUMUSATION
DE QUELQUES CORPS HUMAINS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
suivi  des  conclusions  adoptées  dans  le  cadre  de  la
pétition pour que le Parlement wallon autorise les tests
scientifiques  sur  l'humusation  de  quelques  corps
humains ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, on
sait que les partisans d'une légalisation de l'humusation
ne peuvent  toujours  pas  avoir  recours  au  compostage
humain, en tout cas en Wallonie, parce que dans d'autres
États,  la  réflexion  avance.  L'État  américain  de
Californie,  par  exemple,  a  légalisé  un  processus  de
compostage humain il y a quelques semaines.

En  réponse  à  une  question  écrite  qui  vous  a  été
posée  par  mon  collègue,  M. Matagne,  vous  déclariez
ceci :  « Les travaux relatifs à  l'analyse d'un processus
d'humusation contrôlée sont programmés au sein de mes
services  à  partir  de  septembre 2022.  Nous  aurons
l'occasion de revenir sur ce dossier après que le groupe
de travail aura rendu ses conclusions. »

Entre-temps, les défenseurs du compostage humain
continuent leur travail de persuasion ; ils tentent de vous
convaincre. Les groupes politiques, les partis politiques
ont  reçu  de  nombreuses  sollicitations  à  ce  sujet,
notamment  à  propos  d'un  procédé  original  appelé
sarcomusation.  Je  rappelle  que  le  17 mai  dernier,  la
commission  de  l'environnement  adoptait  comme
conclusion à la pétition sur l'humusation d'envisager, à
la  lumière  des  conclusions  du  groupe  de  travail
écofunérailles, la poursuite des expérimentations sur des
dépouilles d'animaux, mais aussi de pouvoir analyser les
pratiques  funéraires  alternatives  plus  respectueuses  de
l'environnement.  J'ajoute  que,  quand  je  vois  les
publications sur le sujet, les objectifs poursuivis ne sont
pas  nécessairement  uniquement  d’avoir  un  processus
plus  respectueux  de  l’environnement,  mais  peut-être
aussi  d’avoir  des  processus  moins  coûteux  que  ceux
actuellement autorisés.

Qu’en est-il des travaux de l’administration sur les
écofunérailles ?  Quelles  conclusions  tirez-vous  de  ces
travaux  et  entendez-vous  proposer  au  Gouvernement
des  expériences  pilotes  concernant  par  exemple  le
compostage humain ?

Comment  entendez-vous  donner  suite  aux
conclusions  de  la  Commission  de  l’environnement ?
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Accepteriez-vous  la  poursuite  d’expérimentations  sur
des  dépouilles  d’animaux,  voire  sur  des  dépouilles
humaines de volontaires ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, merci pour
cette  question qui  me donne la  possibilité  de  faire  le
point sur ce dossier.

S’agissant  de  l’expérience  californienne,  une
publication  sur  le  site  de  la  coopérative  Humusation
explique  que  « la  Californie  est  le  cinquième  État
américain  à  légaliser  une  autre  forme  de  compostage
que  l’humusation ».  La  question  qui  en  découle  est :
pourquoi ne pas avoir adopté l’humusation inventée en
Belgique ? La réponse vient d’elle-même dans diverses
publications,  dont  des  envois  directs  au  monde
politique, mais aussi à l’administration. Le Pax Funèbre,
entreprise de pompes funèbres issue de la mouvance des
humusateurs,  reconnaît  l’échec  technique  de
l’humusation stricte et propose désormais une nouvelle
évolution,  dite  sarcomusation,  basée  sur  les  écueils
relevés dans le rapport de l’UCLouvain dont nous avons
déjà discuté dans cette commission. 

Cette  nouvelle  proposition  reconnaît  que
l’humusation,  présentée  comme  efficace  par  certains
depuis  des  années,  ne  fonctionne  techniquement  pas,
malgré le rapport d’expérience universitaire.

Cette évolution est importante puisqu’elle démontre
au moins trois choses : 

- les  projets  portés  par  ces  groupes  sont  des
tâtonnements purement expérimentaux ;

- des  expériences  clandestines,  en  dehors  de tout
mandat ou contrôle, ont bien eu lieu ;

- l’option de recomposition organique, c’est-à-dire
de  compostage  contrôlé,  se  diffuse  aux  États-
Unis,  et  la  nouvelle  sarcomusation  est  sur  la
même voie. 

Pour rappel, beaucoup de temps et d’argent public
ont déjà été dépensés autour d’une utopie que d’aucuns
voulaient infaillible. 

Il est temps que nous sortions des tâtonnements. Ils
distraient  de  cet  objectif  qu’est  la  légalisation  d’une
technique  de  compostage  des  dépouilles  attendue  par
nombre de citoyens. Nous n’en sommes plus au stade
des  discussions  philosophiques  ni  des  expériences
pilotes,  mais  bien  au  stade  de  l’importation  de
techniques  existantes,  éprouvées  et  officialisées  au
niveau étatique. 

Les  travaux  de  l’administration  sur  les
écofunérailles,  thématique autrement plus vaste que le
seul  compostage  des  dépouilles,  se  poursuivent
notamment  par  la  réalisation  de  cahiers  des  charges
destinés à un accompagnement technique. 

À  ce  titre,  le  groupe  de  travail  interrégional
bruxellois  se  réunira  dans  le  courant  du  mois  de
novembre  pour  poursuivre  l’établissement  d’une
approche commune concernant le compostage contrôlé
des dépouilles et l’hydrolyse alcaline, conformément au
rapport du groupe régional wallon des écofunérailles. 

Comme je m’y suis engagé, vous serez informé de
l’évolution  de  ces  thématiques  lorsque  de  nouvelles
avancées seront réalisées.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse très complète. Je souscris
tout  à  fait  à  votre  analyse.  Les  expérimentations  en
marge de la légalité ne sont pas souhaitables. Sans doute
y a-t-il  dans cette  mouvance, pour reprendre le terme
que  vous  avez  utilisé,  « un  peu  de  tout » :  des  gens
porteurs d’une utopie peu réaliste, mais aussi des gens
réellement soucieux d’améliorer les techniques utilisées,
dans le respect de la dignité humaine – cela va de soi.

Il me semble donc nécessaire – et c’est le sens de la
conclusion de la Commission de l’environnement – de
poursuivre  les  analyses,  de  manière  à  clarifier  les
données disponibles.

J’entends que le groupe des écofunérailles poursuit
son travail, et je m’en réjouis. J’espère que nous aurons
rapidement  l’occasion de prendre connaissance de ses
premières conclusions et d’en débattre au sein de cette
commission,  voire  au  sein  de  la  Commission  de
l'environnement.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES DEMANDES DE LA FÉDÉRATION DES

CPAS CONCERNANT L’ACCUEIL DES
RÉFUGIÉS UKRAINIENS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les
demandes  de  la  Fédération  des  CPAS  concernant
l’accueil des réfugiés ukrainiens ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, la
Fédération des CPAS a effectué sa rentrée au mois de
septembre dernier. À cette occasion, elle a formulé une
demande particulière, que j'aimerais vous relayer.

Les CPAS wallons réclament, en effet, du soutien du
Gouvernement  fédéral  en  particulier,  mais  aussi  du
Gouvernement  wallon  pour  une  meilleure  prise  en
charge  des  demandes  d'aide  sociale  des  réfugiés
ukrainiens. 
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On  a  déjà  longuement  évoqué  la  situation  des
réfugiés ukrainiens dans cette commission sous l'angle
du logement. Je considère et je continue à penser que les
efforts  déployés  par  la  Région  pour  permettre  un
hébergement  public  et  collectif  de  ces  réfugiés  sont
toujours insuffisants. 

Ici,  la  Fédération  vous  interpelle  sur  un  angle
d'approche un  peu  différent.  Elle  déclare  que,  sur  les
56 000 Ukrainiens  bénéficiant  des  attestations  de
protection  temporaire  délivrées  par  l'Office  des
étrangers,  les  CPAS en ont aidé environ 44 000, dont
12 000  en  Wallonie.  Cela  signifierait  qu'aujourd'hui
80 %  des  Ukrainiens  relèvent  du  CPAS,  alors  qu'ils
n'étaient que 50 % au début de la crise.

La  Fédération  des  CPAS  tire  donc  la  sonnette
d'alarme et demande des mesures importantes.

En  ce  qui  concerne  la  Région  wallonne,  elle
revendique  une  contribution  wallonne  au  renfort  de
personnel  des  CPAS,  ceux-ci  devant  notamment
accompagner  ce  public  dans  les  structures  collectives
d'hébergement,  du  moins  quand  elles  existent  et,  à
défaut, dans des recherches très aléatoires de logements
qui puissent leur être proposés.

Tout  cela  demande  un  accompagnement  et  une
charge humaine et administrative très lourde.

La  Fédération  suggère  aussi  une  évaluation  du
modèle d'accueil actuel dans sa globalité et du rôle que
jouent  les  CPAS  dans  ce  cadre.  Je  pense  que,
effectivement, cette évaluation serait bienvenue.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  entendu  ce  cri
d'alarme  des  CPAS  et  comment  entendez-vous  y
répondre ? 

Allez-vous négocier  – ou avez-vous peut-être  déjà
négocié –, au sein du Gouvernement, l'aide nécessaire
pour  permettre  aux  CPAS de  supporter  cette  crise  de
l'accueil des réfugiés ukrainiens ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, selon les
données  collectées  par  l'IWEPS,  81 %  des  personnes
sous  statut  de  protection  temporaire  en  Belgique
bénéficiaient,  en août dernier,  de l'aide équivalente au
revenu  d'intégration  sociale,  ce  qui  confirme  vos
chiffres. Ce taux était de 71 % à la fin du mois de mai.
Bien  que  les  données  dont  dispose  l'Institut  ne
permettent pas de fournir un chiffre avant cette date, on
observe,  effectivement,  une  augmentation  de  la
proportion de réfugiés bénéficiant de l'aide d'un CPAS.
Cela s'explique notamment par le fait que les personnes

arrivées  plus  récemment  en  Belgique  sont  dans  une
situation plus précaire que les premiers arrivés.

Cette  précision  faite,  il  importe  de  rappeler  les
efforts  consentis  par  le  Gouvernement  wallon  et  les
budgets  que  nous  mobilisons  pour  l'accueil  et
l'hébergement  des  réfugiés  ukrainiens  dans  notre
Région,  et  ce,  dans  le  cadre  de  la  stratégie  régionale
adoptée le 22 mars dernier. 

Dès le début de cette crise inédite, le Gouvernement
a décidé d'octroyer – c'était immédiat –, sur mes crédits,
un  montant  de  3,57 millions  d'euros  aux  structures
supracommunales et aux communes non rattachées pour
la  mise  en  place  d'un  accueil  et  d'un  hébergement
coordonnés des ressortissants ukrainiens victimes de la
guerre. 

À cet égard, l'arrêté de subvention dispose que « les
coûts éligibles  se rapporteront  à  tous les  frais  en lien
avec  l'accueil  et  l'hébergement  des  ressortissants
ukrainiens supportés par les communes et les structures
supracommunales, notamment le transport, les frais de
réquisition,  les  frais  administratifs,  les  frais  de
personnel,  les  frais  de  traduction,  l'hébergement,
l'équipement  des  infrastructures  d'accueil  et
d'hébergement,  les  frais  et  dépenses  exposés  par  les
CPAS ». 

Pour l'activation d'hébergements collectifs destinés à
accueillir  des  ressortissants  ukrainiens,  le
Gouvernement a d'ores et déjà débloqué une enveloppe
de près de 32 millions d'euros. 

Il  a  également  approuvé  l'octroi  d'une  aide  de
12,455 millions  d'euros  au  profit  des  communes,  des
CPAS et de la SWL en vue de soutenir le relogement
des ressortissants ukrainiens. Dans ce cadre, il est prévu
un déploiement de logements modulaires défini par un
accord-cadre mis en place par la SWL. 

Comme vous pouvez le constater, le Gouvernement
wallon a pris des mesures très significatives, et ce, sans
même  évoquer  les  moyens  octroyés  à  une  série
d'opérateurs tels que le secteur de l'aide alimentaire, les
centres  régionaux  d'intégration,  les  initiatives  locales
d'intégration, les opérateurs Ethnopsy, le SeTIS wallon,
la Fédération des maisons médicales, afin d'assurer une
meilleure  prise  en  charge  et  une  intégration  des
bénéficiaires de la protection temporaire ; mesures que
pourrait,  d'ailleurs,  détailler  ma  collègue,  Christie
Morreale.

Toutes ces aides,  dont certaines peuvent bénéficier
aux  CPAS,  viennent  s'ajouter  aux  moyens
supplémentaires accordés par le gouvernement fédéral,
qui  a  instauré  un  taux  de  remboursement  majoré  de
l'aide sociale équivalent au revenu d'intégration pour les
CPAS qui accueillent et accompagnent les bénéficiaires
de  la  protection  temporaire.  Cette  subvention
complémentaire  s'élève  à  35 %  du  montant
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subventionné de l'aide sociale pendant quatre mois, puis
à 25 % à partir du cinquième. 

Pleinement  conscient  des  multiples  défis  que
l'accueil des Ukrainiens représente pour notre Région,
en  particulier  pour  les  communes  et  les  CPAS,  mon
cabinet  n'a  pas  manqué  de  souligner,  en  réunion  du
Comité fédéral de coordination (COFECO), le surplus
de  charges  administratives  que  représente  cet  accueil
pour les pouvoirs locaux, déjà fortement sollicités. Il a
relayé le souhait des bourgmestres de pouvoir compter
sur un renfort  des  CPAS, en plaidant pour l'ouverture
d'une discussion à ce sujet au niveau fédéral.

L'un des défis liés à l'aide sociale étant de pouvoir
faire face à la pénurie de travailleurs sociaux, un groupe
de travail a été mis en place à l'initiative de la ministre
fédérale Karine Lalieux, afin d'analyser cette situation
très complexe avec les entités fédérées et les fédérations
de CPAS.

Par  ailleurs,  mon  cabinet  a  aussi  plaidé  pour  un
renforcement de l'aide aux CPAS des communes sur le
territoire  desquelles  se  trouvent  un  ou  plusieurs
hébergements  collectifs  accueillant  des  ressortissants
ukrainiens.

J'ai également demandé au SPP Intégration sociale
qu’il diffuse largement la possibilité pour les CPAS de
passer une convention permettant au CPAS d'origine de
continuer  à  gérer  le  dossier  d'un  réfugié  ukrainien
bénéficiant de l'aide équivalente au revenu d'intégration
sociale,  même  si  celui-ci  est  amené  à  changer  de
commune. 

Enfin,  s'agissant  de  l'hébergement  collectif,  un
prestataire a été désigné pour gérer l'encadrement. Avec
l'appui  de  la  cellule  de  coordination,  il  met  tout  en
œuvre  pour  faciliter  le  travail  ultérieur  des  agents
communaux et des travailleurs sociaux.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour votre réponse.  Nous sommes au moins
d'accord sur le constat. Les réfugiés ukrainiens sont de
plus en plus dépendants des CPAS, ce qui est représente
évidemment  une  charge  croissante  pour  ceux-ci,  non
seulement au niveau de l'octroi du RIS, mais également
de l'accompagnement.

Je ne nie pas que la Région wallonne a fait quelques
efforts,  mais  la  plupart  d'entre  eux  me  paraissent
inadaptés. Je ne vais pas revenir sur le débat de l'euro
par  habitant  octroyé  via  les  structures
supracommunales. C'était une usine à gaz qui constituait
certes  un  premier  geste,  mais  un  geste  purement
symbolique. En ce qui concerne l'hébergement collectif,
qui  est  vraiment  de  la  responsabilité  de  la  Région
wallonne, des moyens budgétaires sont certes dégagés,
mais  j'en  suis  réduit  à  vous  poser  des  questions
répétitives. Je le fais désormais de manière écrite pour

savoir  où  se  trouvent  ces  structures  collectives
d'hébergement.  En  effet,  jusqu'à  présent,  de  mon
expérience locale, je dois bien dire que nous restons en
difficulté  et  en  défaut  de  trouver  ces  structures
d'hébergement collectif.

Les  autorités  fédérales  prennent  aussi  leur  part  en
augmentant leur contribution au financement des RIS et
pour le reste, des concertations sont en cours, y compris
dans des instances de concertation nouvelles. Tout cela
prend du temps et ne constitue pas – c'est le moins qu'on
puisse  dire  –  une  réponse  rapide,  immédiate  à  la
demande insistante de la Fédération des CPAS, qui sont
confrontés  –  vous  l'avez  d'ailleurs  reconnu  –  à  des
difficultés de recrutement de travailleurs et de prise en
charge.  La  charge  est  vraiment  très  lourde  pour
l'ensemble des acteurs  locaux,  communes et  CPAS. Il
me  semble  que,  dès  lors  que  la  crise  se  prolonge  et
malheureusement, on ne voit aucun signe permettant de
penser  qu'elle  pourrait  s'achever  rapidement,  il  est
vraiment important  que la Région, au-delà des efforts
qu'elle  entreprend  pour  convaincre  ou  tenter  de
convaincre  le  Fédéral  soit  vraiment  très  attentive  aux
difficultés rencontrées sur le terrain, et qu'elle apporte
une aide concrète à tous ces acteurs qui atteignent leurs
limites dans la gestion de cette crise.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SUIVI DE L'ACTION DE M. LE MINISTRE

CONCERNANT LES ZONES DE SECOURS »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE COURRIER DU 4 OCTOBRE 2022 DE LA

ZONE DE SECOURS NAGE ENVOYÉ À
M. LE MINISTRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Bastin,  sur  « le  suivi  de  l'action  de
M. le Ministre concernant les zones de secours » ;

- M. Dispa, sur « le courrier du 4 octobre 2022 de
la  zone  de  secours  NAGE  envoyé  à
M. le Ministre ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, le
4 octobre dernier, vous avez reçu un courrier de la zone
de  secours  NAGE,  intitulé  « Indignation  des
bourgmestres  par  rapport  à  l'absence  de  moyens
financiers  complémentaires  en  provenance  de  l'État ».
Mon excellent collègue Benoît Dispa va vous interroger
sur le sujet dans la question suivante.

P.W. – C.R.A.C. N° 28 (2022-2023) – Mardi 18 octobre 2022 16



Le ton est  donné et  le message est  clair :  la zone
NAGE  et  les  zones  de  secours  en  général  en  réalité
étouffent financièrement.

Cette situation est due à l'absence coupable d'action
du  Gouvernement  fédéral  depuis  2014  en  matière  de
financement  des  missions  régaliennes.  Le
Gouvernement wallon a tenté de réagir via sa circulaire
sur le financement des zones par les provinces, ainsi que
par le plan Oxygène.

Cette action est largement et souvent débattue dans
ce  Parlement,  et  plutôt  que  de  refaire  le  débat  une
énième  fois,  mon interpellation  portera  davantage  sur
vos actions concrètes et vos prises de contact concernant
précisément le dossier des zones des secours.

Je n'ignore pas que vous avez amené le dossier des
finances locales au CODECO, et que la CIM Finances
publiques analyse désormais les choses, mais convenons
que cette démarche porte, au mieux, sur le moyen terme.
La  réflexion  de  cet  organe  interfédéral  portera  –  on
l'espère – ses fruits dans plusieurs mois, voire plusieurs
années,  mais  cela  n'exonère  personne  de  prendre  les
décisions qui s'imposent dès maintenant.

L'étouffement  des  zones  de  secours  a  lieu
maintenant. J'entends donc bien vous interroger sur les
suites  que  vous  comptez  donner  à  ce  courrier  du
4 octobre de la zone NAGE, mais aussi sur le suivi de
vos actions spécifiques concernant les zones de secours.

S'agissant  du  transfert  des  dotations  communales
aux provinces, la zone NAGE dit clairement ceci dans
son  courrier :  « la  quasi-absence  de  moyens
complémentaires en provenance du Fédéral en 2022 et
en  2023  aura  annihilé  tous  les  effets  de  la  réforme
régionale qui visait à dégager des marges budgétaires au
niveau communal, via la reprise partielle et graduelle du
financement des zones de secours par les provinces ». Et
la zone de terminer :  « il  eût  été  apprécié que l'effort
provincial – que nous saluons – ne s'érode pas ».

Est-il à ce point inconcevable de rouvrir ce dossier,
comme le suggère la zone NAGE ? N'est-il pas temps de
passer à l'étape supérieure ?

Vous dites sans cesse que le tempo de la réforme est
figé  pour  permettre  aux  provinces  de  mener  une
« révolution de palais ». Avez-vous peur des provinces à
ce point que ce sont désormais elles qui fixent le cap de
la  réforme  du  Gouvernement ?  N'est-il  pas  de  votre
responsabilité  d'imposer  les  mesures  nécessaires  pour
sauver les finances communales, même si cela suppose
une véritable réforme des provinces ?

Les communes et les zones de secours n'ont pas le
temps d'attendre une poussiéreuse révolution du palais
provincial.

Je souhaite ensuite vous interroger sur vos contacts
avec  les  autres  niveaux  de  pouvoirs,  en  commençant

avec votre homologue flamand, Bart Somers. Vous avez
déjà eu l'occasion de m'indiquer plusieurs fois que des
discussions  sur  le  financement  des  zones  par  une
taxation des assurances sont un sujet de discussion entre
vous deux.

Qu'en est-il ? Cette proposition a-t-elle évolué ? Où
en est-on, au-delà de la discussion de principe ? Existe-
t-il  des  pistes  pour  taxer  les  assurances  au  niveau
régional,  tout  en  respectant  la  loi  spéciale  de
financement ?

Qu'en  est-il  également  de  vos  contacts  avec  la
ministre  Verlinden ?  Je  rappelle  que  la  Région  est
représentée au sein du comité d'accompagnement de la
réforme  de  la  sécurité  civile.  Nous  y  disposons  d'un
observateur.

Dans  ce  comité  d'accompagnement  est  discuté  le
suivi  de  la  condamnation  de  l'autorité  fédérale  –  à
l'initiative des communes de la zone NAGE, d'ailleurs –
pour  carence  réglementaire  dans  le  cadre  du
dossier 50/50. Un arrêté a été pris le 27 juin dernier, la
justice  ayant  tordu  le  bras  de  la  ministre,  mais  cela
n'arrange pourtant rien.

Comme l'indique l'Union des villes et communes de
Wallonie, fixer officiellement un ratio entre les dépenses
fédérales et locales sans établir les bases du calcul des
surcoûts  réellement  induits  par  la  réforme  revient  à
reporter  de  plusieurs  mois  – voire  plusieurs  années –
supplémentaires la mise en œuvre effective de cet article
de loi. La carence dans l'exécution de la loi ne fait donc
que perdurer.

Que  fait  l'observateur  wallon  dans  le  comité
d'accompagnement  à  ce  propos ?  S'est-il  indigné  de
l'impuissance  de  l'autorité  fédérale  qui  ne  fait  donc
strictement  rien  pour  aider  les  zones  et  appliquer  la
décision de justice ?

Qu'en est-il également du marché que devait lancer
la ministre de l'Intérieur à propos des surcoûts ? Vous
m'avez dit il y a quelques mois qu'il devait être relancé.
L'observateur  wallon  du  comité  d’accompagnement
aborde-t-il ce sujet lors des réunions du comité ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dispa  pour
poser sa question.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
complémentairement  à  la  question  de  M. Bastin,  je
voudrais à mon tour relayer auprès de vous l’inquiétude
de la zone de secours NAGE qui, pour rappel, réunit les
services  d’incendie  des  communes  de  Namur,
d’Andenne, de Gembloux et d’Éghezée. 

Vous avez reçu de la zone de secours un courrier, le
4 octobre  dernier,  qui  exprime  l’exaspération  des
bourgmestres  de  la  zone,  toutes  tendances  politiques
confondues,  quant  à  l’absence  de  moyens
complémentaires de l’État.
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Au-delà du courrier, vous avez reçu un dossier qui
me paraît  de grande qualité puisqu’il  y a une analyse
très approfondie des difficultés rencontrées par la zone.
Ces difficultés ne résultent pas du tout de la gestion de
celle-ci.  Au contraire,  tous les éléments permettent de
penser que la zone est très bien gérée. Il n’empêche que
les  perspectives  du  budget 2023  sont  particulièrement
alarmantes et la responsabilité première en incombe au
niveau fédéral. Il n’y a pas de doute à cet égard.

Pour  la  zone  NAGE,  les  dépenses  de  personnel
augmenteront  d’ici 2023  de  près  5,5 millions  d’euros,
soit 30 %, en cause neuf indexations plus les évolutions
barémiques pour rencontrer les normes fédérales  ainsi
que le régime hebdomadaire des 38 heures qui sera de
stricte application à partir du 1er janvier 2025. En plus
de  la  hausse  de  ces  dépenses  de  personnel,  qui
représentent  l’essentiel  des  dépenses  d’une  zone  de
secours,  les  dépenses  énergétiques  pour  les  véhicules
comme pour les bâtiments augmenteront, puisque l’on
s’attend  à  un  doublement  des  dépenses.  Dans
l’ensemble, le budget de la zone sera majoré d’environ
6 millions d’euros par rapport à l’année 2021.

Je prends ici l’exemple de la zone de secours NAGE
puisque j’ai  moi-même cosigné le courrier qui vous a
été envoyé,  mais cette problématique est  partagée par
l’ensemble des zones de secours du pays.

Dans le courrier qui vous a été envoyé, la zone vous
interpelle également, même si l’interpellation première
s’adresse  à  la  ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’effort
provincial mis en place en faveur des zones dont on sait
qu’il  est  très  largement  en  deçà  de  ce  qui  avait  été
annoncé au début de la législature et même lorsque le
pourcentage,  initialement  de  100 %,  a  été  ramené  à
60 %. En réalité, le montant de l’aide provinciale étant
figé dans des montants absolus, il ne pourra pas prendre
en compte les effets de l’inflation qui vont dès lors se
reporter uniquement sur les communes.

La zone de secours s’interroge également sur le plan
Oxygène qui a été élaboré avant la crise énergétique et
qui a permis à 38 communes, selon les chiffres que vous
nous avez communiqués,  de bénéficier d’une capacité
d’emprunt pour combler leurs déficits. Depuis lors, les
choses s’étant aggravées, peut-être y a-t-il lieu de revoir
un  dispositif  qui  serait  davantage  à  la  disposition  de
l’ensemble des communes wallonnes.

Quelle suite comptez-vous donner à ce courrier que
vous  devez  recevoir  et  entendre  comme  un  véritable
appel à l’aide ?

On  connaît  vos  arguments  à  propos  de  l’aide
octroyée aux zones par les provinces. Vous avez fait ce
que vous avez pu dans un contexte très difficile. Tout de
même, n’y a-t-il pas lieu de rouvrir le dossier provincial,
concernant  en  particulier  la  problématique  du
financement des zones de secours ?

Vous appelez les communes à faire leur « révolution
de palais », mais, dans l’intervalle, on voit bien que les
missions régaliennes des communes sont menacées dans
leur existence même.

Concernant le plan Oxygène, allez-vous recalculer le
mécanisme et éventuellement reproposer aux communes
une formule d’aide différente ? À ce sujet, je voudrais
profiter de ce questionnement pour vous demander où
en est le marché passé par la Région ou par le CRAC et
censé permettre aux communes de contracter un crédit
dans le cadre du plan Oxygène. Un opérateur financier
a-t-il remporté le marché lancé à cet effet ? 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  de  bien
vouloir faire le point sur ce dossier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  –  Messieurs  les Députés,  merci
pour  cette  question.  Cela  faisait  longtemps  que  l'on
n'avait plus parlé des zones de secours. Il est temps que
l'on comble un peu ce vide.  J'entends bien avec vous
l'indignation des bourgmestres de la zone de secours, en
l'occurrence  la  zone  NAGE qui  est  très  active  sur  le
dossier en raison des crises successives que nous nous
traversons.

Toutefois, vous l'avez dit, les uns et les autres, c'est
avant tout une matière fédérale. C'est d'abord le Fédéral
qu'il  faudra  interpeller.  Lorsque  vous  évoquez  les
instances interfédérales, le CODECO – que, vous savez,
j'ai  saisi  –,  ensuite  la  CIM,  c'est  un  fait  que  nous
obtiendrons difficilement des moyens à très court terme.
Cela a été dit par M. Bastin. 

Je  reste  néanmoins  optimiste  à  moyen  terme  et
rappelle  qu'en  tout  état  de  cause,  nous  avons  pris
l'initiative à cet égard et nous sommes en outre soutenus
par  les  deux  autres  Régions  et  la  Communauté
germanophone.  Je  rappelle  d'abord  que  c'était  une
première qu'une région puisse demander au Fédéral que
l'on y ait une attention par rapport aux pouvoirs locaux
et de mener une politique de neutralité budgétaire à cet
égard. 

J'entends également vos réflexions sur la trajectoire
de reprise partielle du financement des zones de secours
par les Provinces. Une fois encore, je dois vous dire que
la  trajectoire  budgétaire  d'intervention  des  provinces
dans  le  financement  des  zones  de  secours  est
définitivement fixée et répond au souhait de prévisibilité
légitimement exprimée par les Provinces soucieuses de
calibrer  les  mesures  et  d'adopter  en  vue  d'assumer  la
reprise de ce financement. 

D'ailleurs, je voudrais vous dire que parfois je suis
surpris.  Vous  m'avez  interpellé  pendant  un  certain
nombre de commissions sur le fait de ne pas faire trop
d'efforts  vis-à-vis  des  provinces,  qu'il  y  avait  des
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services qui allaient en souffrir, qu'il y allait avoir des
licenciements. Lorsque l'on trouve un point d'équilibre,
vous  nous  dites  que  les  Provinces  doivent  faire  plus.
Donc, quelque part, je pense que la réforme menée est
juste et permettra sans doute d'adopter un tempo. Cette
trajectoire  est  fixée  jusqu'en  2024.  D'ici  là,  cette
trajectoire ne sera pas revue. Au-delà de cet exercice, à
partir  de  2024,  il  appartiendra  alors  à  la  prochaine
majorité  de  prendre  position  sur  la  question.  À  titre
personnel, je pense que les Provinces doivent continuer
à s'investir de manière plus amplifiée dans les zones de
secours. 

Il  s'agit,  j'en  suis  bien  conscient,  d'une  réponse
partielle à la problématique des financements des zones
de secours, mais l'objectif n'a jamais été de refinancer
les zones de secours – je n'en ai pas la compétence, elle
reste  fédérale – mais plutôt  de donner du souffle  aux
budgets  communaux.  Si  vous  êtes  objectif,  vous
regardez que sur les différentes politiques de transferts
que  les  communes,  lorsqu'on  prend  un  budget
communal,  les  différentes  variables  relatives  à  la
politique de transferts sont les seules variables qui n'ont
pas  augmenté  grâce  à  la  décision  du  Gouvernement
wallon.

D'autre  part,  comme  je  l'indique,  la  réponse
relativement  à  la  problématique  de  financement  des
zones de secours est  une matière fédérale.  C'est  aussi
bien  vrai  qu'une  province  à  laquelle  votre  parti
appartient conteste même ma compétence d'agir dans le
domaine. 

Quand  vous  m'interrogez  en  disant  que  ce  qui
devrait primer ne devrait pas être plutôt le maintien des
missions  régaliennes  et  communales,  je  vous  réponds
que c'est  en  effet  cet  objectif  qui  a  guidé  l'action  du
Gouvernement en fixant ladite trajectoire. 

Quant à l'explosion des coûts liés aux indexations et
à  la  crise énergétique,  tout  le  monde la subit.  Pour y
faire  face,  la  Région  wallonne  a  démontré  sur  mon
impulsion qu'elle était aux côtés des communes. Je vais
vous faire référence au récent conclave. Le Fonds des
communes est indexé, à savoir l'inflation plus 1 %. Cela
signifie qu'en budget initial 2022 et la dotation octroyée
sur la base des budgets ajustés, il y a 93 millions d'euros
complémentaires.  Ce  mécanisme  a  été  sauvegardé  et
perdurera  en  2023,  avec  un  accroissement  entre
l'initial 2022 et  le  budget initial 2023 de 220 millions,
auxquels  il  faut  ajouter  50 millions d'euros
d'intervention exceptionnelle du Gouvernement wallon.
Cela  fait  donc  en  tout  270 millions d'euros  pour  les
villes et communes en un an. Ce n'est pas rien, même si
je sais que la situation reste difficile. 

Par ailleurs, il  vous a été demandé – et cela a fait
l'objet de nos discussions lors de la dernière commission
– de voter la proposition de modification du CLDD, que
l’on confirmera lors de la séance de mercredi, offre la

possibilité  de  présenter  un  budget  en  déséquilibre  à
hauteur d’un déficit de 2 %.

J’ajoute  deux  éléments  avant  de  conclure.  D’une
part,  la  ministre  de  l’Intérieur  a  annoncé  la  semaine
passée  à  la  Chambre  défendre  une  proposition
d’indexation  de  la  dotation  aux  zones  de  secours
en 2023  aux  fins  d’ancrer  ce  mécanisme  de  manière
structurelle.  D’autre  part,  s’agissant  du  comité
d’accompagnement de la réforme de sécurité civile, je
déplore  qu’il  ne  se  soit  plus  réuni  depuis  le
9 décembre 2021. 

J’ai pris des contacts avec mon homologue flamand,
Bart  Somers,  au  sujet  d’une  intervention  du  secteur
assurantiel  dans le financement  des  zones de secours.
Même  si  l’objectif  d’une  intervention  du  secteur
assurantiel  est  partagé,  nous  n’avons  pas  la  même
sensibilité sur la manière d’y parvenir. Les discussions
se poursuivent aujourd’hui entre nos deux cabinets.

La procédure de marché relative au plan Oxygène
est toujours en cours. J’ai d’ailleurs une question plus
précise à cet effet du député Douette, auquel je réserve
plus d’explications. 

Le Gouvernement wallon agit dans deux directions :
- la reprise partielle des dotations communales par

les provinces, qui soulagent chaque année un peu
plus les finances communales ;

- la  majoration  substantielle  du  Fonds  des
communes  vu  l’implication  du  mécanisme  de
l’inflation +1 %.

Nous  faisons notre  part  du travail ;  au  Fédéral  de
faire la sienne. 

La  pire  des  choses  serait,  majorité  et  opposition,
Régions et provinces, de nous désunir sur le projet, car
le vrai combat sur cette matière se situe dans l’enceinte
fédérale.

M. le Président.  – Je rappelle les règles parce que
j’ai  été  très  cool  et  très  tolérant  jusqu’à présent :  une
minute par réplique. 

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Monsieur le Président,
vous me connaissez : je suis très concis et je vais droit
au but.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  pour  vos
réponses. 

Nous sommes bien conscients qu’une grosse partie
doit venir du Fédéral. Quand on est dans l’opposition, à
part  interpeller  et  conscientiser,  on  ne  sait  pas  faire
grand-chose. 

Il y aura bientôt un an que le CODECO ne s’est plus
réuni.  J’avais  raison tout à l’heure en disant que cela

19 P.W. – C.R.A.C. N° 28 (2022-2023) – Mardi 18 octobre 2022



allait prendre des mois, voire des années. S’ils prennent
déjà des mois, voire des années, avant de se réunir et de
prendre une décision, j’ai une crainte énorme.

La  seule  saison  que  les  communes,  qui  vont
énormément souffrir, vont retenir de la Vivaldi sera celle
de l’hiver qui sera rude, rigoureuse et froide. 

Le Gouvernement wallon doit continuer à bousculer
les  provinces,  car  cela  relève  exclusivement  de  la
Région  wallonne.  J’espère  que  vous  ne  laisserez  pas
couler les communes pour sauver la face des provinces.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie pour votre réponse. Une minute, c'est très
court pour un sujet aussi important.

Il  est  vrai  que le  combat principal  est  à  mener au
Fédéral.  C’est  d’ailleurs  la  raison  pour  laquelle  le
groupe Les Engagés au Fédéral dépose une proposition
de  loi  visant  à  enfin  instaurer  une  indexation  du
financement  fédéral  des  zones  de  secours.  Celle-ci
n’existe  pas  actuellement,  ce  qui  fait  que  l’on  se
retrouve  avec  une  augmentation  des  charges  et  un
financement  complètement  au statu quo de la  part  du
Fédéral.  Si  le combat doit  être mené au Fédéral,  à  la
Région, on ne peut pas considérer que les choses sont
désormais réglées.

Peut-être  un point  d’équilibre avait-il  été  trouvé à
une  certaine  époque  entre  les  efforts  demandés  aux
provinces et aux attentes des communes, mais le point
d’équilibre est rompu actuellement. Depuis lors, on est
entré dans une phase inflationniste qui n’existait pas à
l’époque. 

Le fait d’avoir figé les montants en termes absolus a
pour  effet  d’alourdir  à  nouveau  la  charge  des
communes. Le point d’équilibre n’existe donc plus. Par
ailleurs, les effets positifs – et je n’en disconviens pas –
de cette réforme du financement des zones de secours
menée  à  l’échelon  provincial  sont  totalement  abrogés
puisque  les  communes  se  retrouvent  avec  des  parts
contributives identiques à celles qu’elles avaient il y a
deux ou trois ans.La situation reste préoccupante. 

Je  salue  le  respect  de  l’obligation  décrétale
d’indexer le Fonds des communes avec 1 % additionnel.
L’autorisation du déficit est un élément de réponse, mais
n’apporte aucun remède aux difficultés et à leurs causes.

Je  crains,  Monsieur  le  Ministre,  que  nous  soyons
contraints  à  nouveau  de  vous  réinterroger  très
régulièrement  parce que je pense que le  statu quo ne
tiendra pas jusqu’à la fin de la législature, même si cela
semble être votre ligne de conduite.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’IMPACT SUR L’ORDRE PUBLIC DE

L’EXTINCTION DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC
ENTRE MINUIT ET 5 HEURES DU MATIN »

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA CONCERTATION AVEC LES COMMUNES

CONCERNANT LES COUPURES D'ÉCLAIRAGE
PUBLIC »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Dispa,  sur  « l’impact  sur  l’ordre  public  de
l’extinction de l’éclairage public entre minuit et
5 heures du matin » ;

- M. Beugnies,  sur  « la  concertation  avec  les
communes  concernant  les  coupures  d'éclairage
public ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
vous avez envoyé une circulaire aux communes pour les
inviter  à  faire  preuve  de  sobriété  énergétique.  D’une
certaine manière, vous encouragez les municipalistes à
multiplier  les  initiatives,  notamment  des  décisions
concernant  l’éclairage  public.  Il  est  question  sur
l’ensemble  du  territoire,  au  gré  des  sollicitations
adressées  par  les  gestionnaires  des  réseaux  de
distribution  commune,  de  couper  cet  éclairage  public
entre  minuit  et  5 heures  du  matin.  C’est
incontestablement une mesure qui permettrait  de faire
des économies d’énergie, d’alléger le coût énergétique
pour  les  communes  concernées.  C’est  une  décision
difficile à prendre dans la mesure où elle n’est pas sans
effet sur la sécurité, la tranquillité et l’ordre public.

Tout bourgmestre sait qu’il peut à tout moment être
appelé sur les lieux d’un accident.  Cela nous est tous
arrivé, les uns et les autres. Dans les causes d’accidents
mortels,  parfois  est  mise  en  cause  l’insuffisance  de
l’éclairage  public.  On  parle  bien  de  dangers  ou  de
risques  qui  sont  avérés,  qui  ne  sont  pas  purement
théoriques.

Sur  cette  question  de  la  conciliation  entre  l’effort
d’économie,  d’une part,  et  le  maintien  de  la  sécurité,
d’autre part, vous avez répondu à une question d’utilité
posée par M. Janssen en séance plénière que vous aviez
commandé une étude à votre administration sur ce sujet.
On sait  que certaines  communes se sont  opposées  au
principe même de la coupure de l’éclairage public dans
la  région  namuroise.  La  Commune  de  Houyet  et  la
Commune  de  Assesse  ont  fait  savoir  qu’elles  ne
pouvaient pas se rallier à cette mesure de coupure pour
des raisons de sécurité précisément. Ces décisions vont
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poser  des  questions  de  cohérence  territoriale  puisque
l’on sait que les réseaux sont ainsi organisés et qu’une
décision prise sur une commune à des impacts sur les
communes  limitrophes,  ce  qui  rendra  difficile,  voire
impossible  techniquement  la  mise  en  œuvre  de
l’extinction  de  l’éclairage  public  à  certains  endroits,
même là où les communes auraient pu le décider.

Avant de se lancer dans une opération de ce type, qui
pourrait plonger les territoires communaux dans le noir,
il  est  évidemment  important  pour  les  bourgmestres  et
pour leur commune de savoir si leur responsabilité est
susceptible d’être engagée au regard des effets que cette
extinction  pourrait  produire  en  termes  de  hausse
d’accidents  ou  de  criminalité,  même  si  les  données
scientifiques sont manquantes pour établir des liens de
causalité  entre  la  question  de  l’éclairage  et
l’augmentation éventuelle de la criminalité.

On sait que, si les villes ont systématisé l’éclairage
public  à  partir  du  XIXe siècle,  ce  n’est  pas  pour  la
beauté de l’éclairage, mais pour permettre une réduction
drastique de la criminalité.

Monsieur  le  Ministre,  voici  les  questions  que  je
voudrais vous poser.

La  mesure  que  vous  préconisez  en  termes
d’extinction de l’éclairage public ne risque-t-elle pas de
se  révéler  néfaste  en  termes  d’ordre  public  et  de
sécurité ?  Êtes-vous  bien  certain  que  cette  mesure  ne
met pas en cause la responsabilité des bourgmestres qui
devront peut-être un jour faire face à la survenance d’un
accident  ou  à  une  hausse  de  la  criminalité  sur  leur
territoire ?  Avez-vous  reçu  l’étude  que  vous  avez
commandée  à  votre  administration ?  Pouvez-vous
apporter des éléments de clarifications qui permettraient
aux  communes  de  prendre  une  décision  en  meilleure
connaissance de cause ?

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies pour
poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  une
des mesures  mises  en place dans le  cadre de la  crise
énergétique  que  nous  subissons  est  l’extinction  de
l’éclairage public durant la nuit. Les GRD ont proposé
aux communes sur lesquelles ils sont actifs de couper
l’éclairage public de minuit à 5 heures du matin, et ce,
du 1er novembre au 31 mars 2023.

Pour bien faire, cette mesure aurait dû être concertée
au niveau de la Région, avec les GRD et les communes,
puisque, comme cela a été rappelé lors de la dernière
séance  plénière,  les  limites  des  GRD  n’épousent  pas
forcément celles des communes.

Cette concertation aurait également permis de mieux
prendre en compte la responsabilité qui incombait aux
communes en cas de coupures de l’éclairage public. On
sait  également  le  rôle  que  cet  éclairage  joue  dans  le
sentiment  de sécurité  des  habitants,  en  particulier  des

habitantes,  lorsque  l’on  marche  seul  dans  les  rues  le
soir.

Monsieur le Ministre, pourquoi ne pas avoir mis en
place  une  concertation,  au  niveau  de  la  Région,  avec
tous les acteurs, GRD et communes, sur la question des
coupures de l'éclairage public ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Messieurs  les  Députés,  mes
services  m’ont  transmis  l’étude  juridique  que  vous
évoquez  et  dont  l’objectif  était  d’évaluer  la
responsabilité  tant  civile  que  pénale  des  communes
et/ou  des  bourgmestres  en  cas  de  réduction  de
l’éclairage public durant la nuit. 

Je vous en livre ici la synthèse.

Premièrement, au niveau pénal, aucun texte législatif
ou réglementaire ne traite de l’éclairage public et, dès
lors, celui-ci relève de la compétence des communes en
matière  de  police  administrative  communale  dans  la
mesure  où  il  leur  permet  de  garantir  la  sûreté  et  la
tranquillité  publique.  Les  communes  sont
incontestablement compétentes de la manière dont elles
éclairent leurs rues, quais, places et voies publiques sur
leur  territoire.  Elles  sont  dès  lors  compétentes  pour
réduire ou supprimer partiellement  ou temporairement
l’éclairage  public.  Vous  avez  évoqué  les  difficultés
techniques des gestionnaires de réseau, c’est une réalité
dont il faut tenir compte.

Toutefois,  ce  faisant,  elles  doivent  s’assurer  que
cette réduction ne va pas créer une atteinte à la sûreté et
à la commodité du passage. 

Elles doivent agir comme une autorité normalement
prudente et diligente et un rapport  de proportionnalité
doit exister entre, d’une part, la réduction de l’éclairage
et  ses  conséquences  et,  d’autre  part,  l’impact  des
dépenses d’énergie sur le budget communal. 

Il  résulte  de  l’étude  que  le  risque  de  voir  la
responsabilité d’une commune engagée au niveau pénal
est  extrêmement  faible,  voire  inexistant.  La  seule
infraction  pénale  qui  pourrait  être  retenue  serait  un
défaut  de  prévoyance  et  de  précaution.  L’auteur  de
l’analyse reste dubitatif quant au fait qu’un juge puisse
retenir la complicité ou la corréité d’une commune, tant
le cas de figure s’éloigne des conditions à remplir. 

Quant  au bourgmestre – et  il  en est  de même des
autres mandataires communaux –, l’inquiétude que vous
évoquez n’est que très partiellement fondée. 

En effet, depuis la loi du 11 juillet 2018 modifiant le
Code pénal en ce qui concerne la responsabilité pénale
des  personnes  morales,  l’immunité  dont  bénéficiaient
les personnes morales de droit public a été supprimée. 
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Cette  réforme  est  notamment  née  du  constat  que
l’immunité  pénale  dont  bénéficiaient  les  personnes
morales de droit public impliquait que leurs mandataires
pouvaient voir leur responsabilité pénale engagée à titre
personnel  et  individuel  pour  des  faits  qui  relevaient
pourtant de la gestion normale des affaires publiques. 

Cela étant, la réforme n’exonère pas les mandataires
communaux  de  toute  responsabilité  pénale.  La
responsabilité  pénale  personnelle  des  mandataires
communaux pour des faits liés à leur fonction ne pourra,
cependant,  plus  être  engagée  que  si  une  infraction
propre, distincte de celle de la commune peut leur être
reprochée. 

De  ce  qui  précède,  il  découle  que,  si  la
responsabilité pénale de quelqu’un doit être engagée à la
suite d’une décision de diminuer l’éclairage public, ce
sera a priori la responsabilité de la commune qui sera
engagée et  non celle  du mandataire communal à  titre
individuel. 

Deuxièmement,  au  niveau  civil,  pour  qu’une
commune  voie  sa  responsabilité  engagée  sur  le  plan
civil, il  faut la réunion d’une faute,  d’un dommage et
d’un lien de causalité. La faute consiste à méconnaître
une norme spécifique, mais aussi à manquer à un devoir
général de prudence. 

Cependant, toute décision administrative qui s’avère
être, à l’épreuve du temps, une mauvaise décision, n’est
pas nécessairement fautive.  Ainsi,  dans l’analyse d’un
usage disproportionné ou non du pouvoir discrétionnaire
d’appréciation de la mesure prise, un juge analysera la
motivation qui sous-tend à la décision. À ce titre, il ne
sera que nécessairement marginal. En effet, ce contrôle
est  celui  de  l’inopportunité  évidente  de  la  décision,
révélée par une contradiction apparente et  inexpliquée
entre  les  faits,  les  pièces  du  dossier  et  la  décision
attaquée. La sanction ne pourrait porter que sur ce qui
est déraisonnable et inopportun.

En  conclusion,  pour  autant  qu'elle  prenne  une
décision proportionnée à l'objectif d'économies qu'elles
poursuivent et que cette décision leur permette encore,
selon une estimation de la situation, de répondre à leur
obligation  de  moyen  de  garantir  la  sûreté  et  la
commodité du passage des rues, les villes et communes
peuvent  décider  d'une  réduction  de  l'éclairage  sur
certaines parties de leur territoire. 

Lors  de  la  prise  de  ce  type  de  décision,  les
communes  doivent  nécessairement  prendre  en  compte
les  conséquences  raisonnablement  prévisibles  de  leur
décision.  Ce  qui  importe,  c'est  que  les  communes
puissent démontrer avoir pris leur décision de manière
raisonnable  au  terme  d'une  réflexion  ayant  pris  en
compte  les  spécificités  du  territoire  communal  et
l'ampleur du coût de l'éclairage sur leur budget. 

Autrement  dit,  si  une  commune  ne  peut  plus,  au
risque de ne plus pouvoir faire face à certaines de ses

autres missions essentielles, s'acquitter, en raison de son
augmentation, du coût de l'éclairage public et l'expose
dans  sa  décision,  le  juge,  qui  ne  peut  substituer  son
appréciation  à  celle  de  l'autorité  administrative  et
uniquement  sanctionner  une  erreur  manifeste
d'appréciation,  pourra  difficilement  conclure  au
caractère disproportionné ou fautif de la décision prise,
quelles  que  soient  les  conséquences  qui  en
découleraient. 

Pour rejoindre à présent M. Beugnies, le seul bémol
à cette analyse reste l'impossibilité pour les communes
de décider de réduire l'éclairage sur certaines portions
du territoire puisque, comme on l'a vu, la décision doit
être modulée en fonction des particularités de certaines
parties de la commune. Il s'agit là d'une contrainte,  si
elle ne peut être réglée différemment, qui doit être prise
en  compte  par  les  communes.  C'est  la  raison  pour
laquelle  j'invite  l'ensemble  des  acteurs  communes  et
GRD à être attentifs à l'importance de la communication
autour des décisions qui seront prises, qui est également
de nature à limiter le risque que la décision prise soit
considérée  comme déraisonnable  ou  disproportionnée.
La commune se montrera aussi prudente en doublant sa
décision d'une communication adaptée. 

Voilà  ce  que  j'ai  essayé  de  vous  transmettre  par
rapport  à  l'avis  circonstancié  du  cabinet  d'avocats
consulté en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre  pour votre réponse.  Je crois qu'il  serait  utile
que  cette  étude  puisse  être  mise  à  disposition  des
municipalistes.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Le  cabinet  assurera  sa
transmission  à  tout  le  moins  aux  membres  de  la
commission, si pas aux communes.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Je  vous  en  remercie,
mais  je  pense  que,  effectivement,  il  serait  intéressant
que les communes puissent bénéficier de cet éclairage
juridique,  qui  n'est  pas  totalement  rassurant,  je  vous
l'avoue, sous réserve d'une relecture attentive. 

Quand bien même la responsabilité pénale ou civile
des communes serait difficilement engagée, puisqu'il y a
toute une série  de conditions légales  à réunir,  dans la
réalité,  quand  bien  même  la  responsabilité  de  la
commune  ne  serait  pas  engagée,  on  risque  de  se
retrouver  dans  des  situations  où,  objectivement,  la
sécurité de la population peut être mise en péril. 

Vous  invitez  les  communes  à  agir  de  manière
raisonnable et proportionnée. Le problème est que, au-
delà des considérations juridiques, techniquement, c'est
souvent  quasi  impossible.  On  rêverait  d'un  éclairage
intelligent, mais, manifestement, on en est très loin. 
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Tenir compte des spécificités du territoire, c'est quasi
impossible,  puisque  la  décision  vaut  pour  tout  le
territoire,  quelles  que  soient  ses  caractéristiques  à
certains  endroits.  Même  graduer  l'éclairage,  c'est
beaucoup plus compliqué qu'il n'y paraît. 

Dans la pratique, cela risque donc d'être tout ou rien
et les efforts de communication seront bien insuffisants
pour remédier aux problèmes de sécurité.  En effet,  la
communication, elle, va s'imposer d'elle-même. Quand
les  gens  vont  se  retrouver  dans  l'obscurité,  ils  se
rendront bien compte qu'il y a un souci. Pour autant, la
sécurité ne sera pas totalement garantie.

Je termine, Monsieur le Ministre, en évoquant une
étude qui a été publiée ici en 2002 sur l'éclairage public
à  Paris  au  XIXᵉ  siècle.  Dans  cette  publication  du
professeur Gilles Malandain, on peut lire cette citation :
« L'obscurité favorise l'agression de l'honnête particulier
comme  la  préparation  de  l'émeute ».  C'est  une
terminologie qui remonte au XIXᵉ siècle, mais c'est dire
que  la  question  de  l'éclairage  est  en  lien
incontestablement  avec  les  questions  de  sécurité.  Je
crains que les communes, même si elles peuvent être en
partie rassurées sur le plan juridique, ne soient pas en
capacité technique de prendre des décisions qui soient
tout à fait appropriées aux spécificités de leur territoire.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour cette explication. On comprend que le risque pour
les communes, au niveau des responsabilités, est faible
et l'est encore moins pour les bourgmestres. C’est quand
même étrange de voir que vous n’avez pas déjà envoyé
les résultats de cette étude aux communes.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  –  Je  vous  réservais  la  réponse,
vous aviez des questions.

M. Beugnies (PTB). – Merci beaucoup.

On  espère  que  ces  coupures  d’éclairage  public
seront  faites,  comme  vous  l’avez  dit,  de  manière
équilibrée.

Par contre, je vous avais posé une question quant à
une éventuelle concertation entre la Région, les GRD et
les communes. Là, je comprends que cela ne se fera pas.
Voilà,  comme  ministre  de  tutelle,  je  pense  que  vous
devriez vous-même trancher s’il y a un désaccord entre
plusieurs communes concernées par le même GRD....

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Si je peux me permettre, je crois
que c’est contraire justement à la fois à l’étude et à la
fois à l’autonomie communale.

Ce que j’ai essayé d’exprimer, c’est qu’il y avait une
inquiétude  quant  aux  risques  par  rapport  à  la
responsabilité de la commune ou du bourgmestre. Vous

avez  écouté  les  conclusions  de  l’étude.  Après,  le
territoire  est  géré  par  la  commune.  La  difficulté
technique est que, parfois, une cabine reprend plusieurs
communes,  est  à  cheval  sur  certaines  rues  et  les
opérateurs, les GRD ont pris langue avec les communes.

Je peux vous dire ce qui se passe dans ma zone. Ce
mercredi, il y a une réunion avec Resa et les communes
concernées.  Les  bourgmestres  auront  l’information
juridique. Comme M. Dispa l’a dit, d’un point de vue
pratique, il y a des zones où il n’est peut-être pas très
utile d’éteindre. Certaines communes sont quand même
aux LED, alors le coût est déjà fort différent. Ensuite, il
y a aussi cette problématique relative à la sécurité. Par
contre,  sur certains axes,  à  mon avis,  il  n’y a pas  de
souci.

On ne peut pas se substituer à la connaissance du
territoire par les bourgmestres. Je pense d’ailleurs qu’ils
ne seraient pas d’accord si je venais dire : « Dans telle
commune,  telle  rue  ou  telle  rue… »  C’est
techniquement  infaisable.  Cela,  je  ne  peux  pas  le
partager,  même si  j’entends  ce  que  vous  dites.  Je  ne
peux pas aller trancher et dire : « Vous devez vraiment
le faire ».

Nous  donnons  des  recommandations,  nous
informons. Même dans tout autre acte, parce qu’ici on
parle  du  fait  de  l’extinction  d’un  éclairage,  lorsqu’un
bourgmestre prend une ordonnance, lorsqu’il prend une
décision de gestion du territoire, il prend une décision
juridique qui a un impact. Tous les jours, la commune
engage quelque part sa responsabilité.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour ces précisions.

Je peux comprendre tout ce que vous dites, mais je
pense quand même qu’il  faut  un cadre commun pour
tous établi par la Région pour ne pas que ce soit un peu
n’importe quoi. C’est un peu cela que je voulais dire.

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SUPRACOMMUNALITÉ EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Devin à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
supracommunalité en Wallonie ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, je souhaite à
M. Beugnies de devenir bourgmestre. Comme cela, on
gagnera du temps dans les questions.  Je pense que le
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cumul a du bon et l’on gagne du temps par rapport aux
questions.

M. Beugnies (PTB).  –  Vous  ne  pouvez  pas  me
reprocher  d’être  long  dans  mes  interventions.
Certainement pas.

M. Devin (PS).  –  Ce  n’est  pas  cela.  Je  ne  vous
reproche  rien.  Je  vous  souhaite  quelque  chose.  Je  ne
vous ai rien reproché, je vous le souhaite. Voilà, surtout
que vous habitez une belle ville.

M. Beugnies (PTB).  –  La  plus  belle  ville  de
Wallonie, d’ailleurs.

M. Devin (PS).  – Je le dirai  au bourgmestre de la
Ville de Mons. Il sera heureux du compliment. Il pourra
vous en parler.

Monsieur le Ministre, ce dont vous venez de parler,
nous le  vivons.  Nous,  ce n’est  pas  de la théorie.  Les
bourgmestres  le  vivent  effectivement.  Nous  avons  pu
rencontrer  le directeur général  d’ORES en matière de
supracommunalité,  sous  l’égide  de  la  Communauté
urbaine du Centre. Vous en êtes un fervent défenseur de
cette supracommunalité.

Je  viens  par  rapport  à  cela,  parce  que  nous
partageons cet objectif. Les bourgmestres, les échevins
et  les  conseillers  communaux,  que  vivent-ils
aujourd’hui ? Ils vivent la préparation du budget. J’aurai
le plaisir de le présenter à la Ville de Binche, la semaine
prochaine. Les paramètres sont connus :

- une indexation jamais connue ;
- une crise énergétique sans précédent ;
- des revendications légitimes des travailleurs qui

demandent  le  bien-être au travail  et  de pouvoir
évoluer dans les meilleures conditions possibles ;

- puis,  l’augmentation  des  coûts  de  manière
générale,  par  rapport  à  tous  les  travaux.  Tout
augmente en moyenne de 30 %.

Alors, cette supracommunalité, on l’appelle de nos
vœux. Mais laquelle ? On a parlé des zones de secours.
Est-ce  une  supracommunalité  comme  on  nous  l’a
imposée dans les zones de secours, c’est-à-dire sans que
l’on puisse adapter et faire évoluer, comme, vous, vous
le faites ? Je vous en remercie et je vous en félicite. Par
rapport au Fonds des communes, vous avez fait le job,
Monsieur le Ministre, merci à vous.

Vous avez fait le job par rapport aux APE également,
mais  cette  zone  de  secours,  finalement,  a  permis  aux
plus  grandes  villes  de  payer  moins  et  aux  petites
communes et aux villes moyennes de payer plus.

Mme Galant peut vous en parler à l'aise par rapport à
Jurbise,  nous  sommes  dans  la  même  zone,  la  zone
Hainaut-Centre.

On  se  retrouve  aujourd'hui  devant  un  budget
colossal,  avec  la  création  d'une  administration  de  90

personnes pour une seule zone là où auparavant c'étaient
les  villes  et  communes  qui  géraient  elles-mêmes  leur
service incendie.

Est-ce  cette  supracommunalité-là  ou  une  autre ?
Parce que votre force, Monsieur le Ministre,  c'est que
vous  êtes  aussi  bourgmestre  en  titre.  Vous  avez  cette
municipalité chevillée au corps et je m'en réjouis tous
les  jours.  Donc  je  viens  vers  vous  parce  qu'il  est
important  de  parler,  de  pourvoir  davantage  la
supracommunalité.

La Déclaration de politique régionale soutient que :
« La Wallonie encouragera les projets supracommunaux
inhérents  à  une  réflexion  globale  stratégique  et
prospective à l'échelle de plusieurs territoires constitués
selon une approche cohérente et volontaire ».

Monsieur le Ministre,  mes questions sont directes.
Où en est  votre réflexion sur la supracommunalité en
Wallonie ?  Quelles  sont  les  lignes  directrices  de  cette
réflexion ? Quand pouvons-nous espérer un texte en la
matière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, merci pour
la  question  sur  ce  vaste  sujet  qui  est  la
supracommunalité et quelque part, en réalité, la bonne
échelle ou en tout cas  le bon niveau de pouvoir pour
pouvoir mener les politiques en faveur du citoyen.

Comme vous l'avez évoqué, le Gouvernement dans
sa DPR s'engage à promouvoir la supracommunalité.

Il  précise  effectivement  que  « pour  mieux  assurer
l'efficacité  des  services  publics,  le  Gouvernement  va
inciter  les  villes  et  communes  à  développer  des
politiques supracommunales au niveau de chaque bassin
de  vie.  Un  encouragement  financier  spécifique  sera
octroyé aux projets supracommunaux ». 

C'est pourquoi le Gouvernement, sur ma proposition,
a marqué son accord le 10 décembre 2020 pour lancer
un appel à projets pilotes afin de tester pendant deux ans
– 2021-2022 – un mode de financement et de soutien
régional conforme à la DPR. 

Afin  de  permettre  aux  structures  d'organiser  leurs
missions  sur  une  période  suffisamment  longue,  de
rendre  possibles  tant  une  réelle  planification
pluriannuelle que la continuité des actions entreprises,
d'assurer  à  la  Région  une  période  d'observation
suffisante, le subventionnement a été prévu initialement
pour  une  période  de  deux ans  du 1er janvier 2021 au
31 décembre 2022. 

Il a rencontré un franc succès et a donné lieu à la
reconnaissance  de  14 structures  réunissant
220 communes. Il faut donc maintenant noter qu'il y a
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plus  de  90 %  du  territoire  wallon  qui  est  couvert  en
expérience supracommunale.

Depuis lors, plusieurs communes du Brabant wallon,
du  Luxembourg  et  du  Borinage  envisagent  soit  de
rejoindre une structure existante, soit de se regrouper. 

Dès  à  présent,  on  peut  donc  constater  l'intérêt  de
permettre  aux  communes  d'être  à  l'initiative  du
regroupement,  logique  de  bottom-up,  plutôt  que
d'imposer  un  chapeau  du  haut,  et  d'envisager  une
logique incitative. 

Il  convient  cependant  de  ne  pas  conclure
prématurément.  Une  évaluation  du  dispositif  est
nécessaire afin de voir quelle suite lui donner. 

À  cet  effet,  le  Gouvernement  a  décidé  ce
31 août 2022  d'une  prolongation  d'un  an,  c'est-à-dire
jusqu'au 31 décembre 2023, des subsides pour toutes les
structures  ce  qui  donnera  une  réelle  période
d'observation et permettra de procéder avec l'ensemble
des  acteurs,  les  communes,  les  structures
supracommunales  et  l'UVCW, à  une  évaluation  et  un
bilan du dispositif. 

Ce bilan posera plus que probablement la question
du  cadre  décrétal  à  envisager  pour  ces  expériences
supracommunales.  Pour  ce  faire,  j'envisage
d'approfondir  aussi  la  réflexion  avec  la  collaboration
académique de l'Université de Liège et des services du
SPW IAS. 

J'ajoute que lorsque j'ai fait le tour des plus petites
entités, celles de moins de 12 000 habitants, la question
de  la  supracommunalité  est  souvent  revenue.  Vous
constatez  d'ailleurs  que  les  plus  petits  territoires  sont
assez demandeurs de collaboration entre communes. Il y
a  effectivement  la  supracommunalité  comme  on  la
pratique pour le moment, quelque part, relativement à
une  supracommunalité  par  projets.  Cela  veut  dire
beaucoup de choses. Les zones de police, les zones de
secours, sont institutionnalisées.

Faut-il aller un pas plus loin et poser les prémices
d'un décret qui reconnaît les différentes expériences. J'ai
chargé  les  universitaires  de  plancher  sur  la  matière,
notamment  sur  cette  supracommunalité,  qui  pourrait
être  institutionnalisée,  mais aussi  sur la notion du co-
emploiement,  lorsque  deux  communes  pratiquent  une
collaboration,  notamment  pour  partager  des
fonctionnaires,  pour rendre un service à  la  population
plus optimal.

Le  travail  est  en  cours,  mais  au-delà  des  grandes
réformes institutionnelles et structurelles, il me semble
bien  plus  important,  dans  le  respect  de  la  DPR,  de
l'autonomie, mais aussi de la volonté des communes, de
mettre  en  place  des  outils  de  développements
territoriaux qui répondent aux attentes et aux demandes
de leurs concitoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  J'encourage  M. le Ministre  à
explorer  encore  davantage  cette  voie  de  la
supracommunalité, et je reste attentif à l'évolution de cet
important dossier.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES PANNEAUX LUMINEUX DANS L'APPEL À

PROJETS « CŒUR DE VILLAGE » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent  à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur
« les panneaux lumineux dans l'appel à projets « Cœur
de village » ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
14 mars 2022, vous avez lancé l'appel à projets « Cœur
de  village »  pour  la  période 2022-2026,  à  destination
des  communes de  moins de  12 000 habitants,  pour  la
création d'espaces publics polyvalents. 

Votre circulaire  encourage  notamment  l'installation
de  panneaux  de  signalisation  ou  le  déploiement  de
panneaux  intelligents  à  message  variable.  Il  s’agit
d'ailleurs de l'un des éléments valorisés dans l'évaluation
des candidatures,  et d’une incitation pour la Région à
installer des panneaux d'affichage.

Dans certaines communes – je me fais le relais de
municipalistes qui s'en sont émus –,  il  y a même une
crainte d'être handicapés dans la candidature à cet appel
à projets si les panneaux ne font pas partie des mesures
à mettre en place.

En pleine  crise  énergétique,  alors  que  vous  venez
très légitimement d'appeler les pouvoirs locaux à réduire
leur  consommation  énergétique,  l'installation  de
nouveaux panneaux d'affichage est-elle encore vraiment
opportune ? Ces panneaux n'entrent-ils pas de manière
assez  frontale  en  contradiction  avec  votre  circulaire
visant à plus de sobriété énergétique ?

Je  rappelle  quelques  chiffres.  Selon  la  STIB,  la
consommation des panneaux d'information était d'à peu
près 0,6 kilowattheure par  heure,  ce qui équivaut à  la
consommation  de  5 256 kilowattheures  par  an  dans
l'hypothèse  d'un  allumage  permanent,  soit  environ  la
consommation de 1,5 ménage moyen. Selon Climate for
action,  les  panneaux  JCDecaux  consomment  quant  à
eux  10 500 kilowattheures  annuellement.  Ce  sont  des
consommations  tout  à  fait  considérables  dans  le
contexte actuel.

25 P.W. – C.R.A.C. N° 28 (2022-2023) – Mardi 18 octobre 2022



Allez-vous conserver ce point dans l'évaluation des
appels  à  projets ?  Comptez-vous  éventuellement
corriger  le  tir  pour  être  plus  en  phase  avec  les
préoccupations énergétiques du moment ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  votre
question me permet de recadrer un peu les choses.

D'une part, il faut reconnaître que l'appel à projets
que  j'ai  lancé  connaît  un  vif  succès.  Les  plus  petites
communes  n'avaient  plus  reçu  d'appel  à  projets  pour
réaliser  une  infrastructure  depuis  un  certain  nombre
d'années. Le but était de créer des lieux de rencontre, de
convivialité et de concentrer plusieurs fonctions locales
au sein des villages.

Les  panneaux  à  messages  variables  présentent  un
intérêt dans ce cadre, en vue de fournir une information
spécifique  aux  riverains  et  aux  usagers  de  l'espace
public,  sans qu'ils soient obligés de consulter les sites
web des communes et sans devoir initier de démarches
spécifiques à ce sujet.

Ces panneaux n'ont pas pour vocation de transmettre
des messages publicitaires, si ce n'est, dans certains cas,
pour  faire  la  promotion  d'activités  publiques
communales.

Dans  ce  contexte,  il  n'est  pas  opportun  d'avoir
recours  à  des  panneaux  énergivores  munis  de  dalles
LCD géantes, mais à un système d'affichage qui permet
de faire varier l'information disponible.

L'affichage 24 heures  sur 24 n'est  évidemment pas
pertinent. Il  est possible pour ce type de panneaux de
disposer d'alimentation solaire totale ou partielle.

Cela étant,  je dois préciser que dans les différents
projets  que  nous  avons  reçus,  ce  n'est  pas
nécessairement une condition. Globalement, il relève de
l'autonomie communale de me proposer des dispositifs
qui  rencontrent  l'objectif  d'avoir  plus  de  lieux  de
concentration, de convivialité.

D'une  part,  il  est  possible  d'avoir  des  panneaux
d'information solaires. D'autre part, ce n'est pas un des
points principaux de l'appel à projets. Néanmoins, votre
question avait de l'intérêt.

L'intérêt du système de pouvoir communiquer avec
le citoyen de manière simple et globale apparaît toujours
comme nécessaire  dans  la  mise  en  œuvre  des  projets
pour  pouvoir  recréer  des  lieux  de  centralité.  J'espère
vous avoir éclairé.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre.
L'appel à projets n'est évidemment nullement remis en
cause dans ma question. Moi qui viens d'une région où
la majorité des communes, si pas toutes, est sous cette
barre de 12 000 habitants. Je pense qu'il s'agit d'un appel
à projets intéressant et  qui  rencontre aussi  son succès
dans ma région. Donc là, les choses sont assez claires. 

Vous nous dites que les panneaux ne sont pas une
condition, mais que c'est quand même valorisé. Quelque
part, c'est intéressant pour la commune de le prévoir. Je
pense, à tout le moins en entendant votre réponse, que
cela vaudrait la peine de préciser les conditions qui sont
opportunes  pour  ce  genre  de  panneaux,  à  savoir  un
éclairage qui n'est pas permanent et surtout de s'orienter
vers des panneaux moins énergivores qui ne sont pas de
style publicitaire, mais qui sont les plus sobres possible.
Je pense que cela peut-être vaut la peine d'envoyer ce
signal  vers  les  communes  pour  qu'elles  sachent
exactement ce qui est le plus approprié pour elles.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES SOUPÇONS DE CORRUPTION CHEZ

RESA »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur
« les soupçons de corruption chez Resa ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  – Monsieur le Ministre,  nous
avons  pu  voir  la  presse  relater  les  soupçons  de
corruption  chez  Resa,  ainsi  que  les  éléments  de
l'instruction judiciaire en cours sur ce dossier. On parle
de  tentative  de  corruption  dans  le  cas  de  l'attribution
d'un marché public pour une étude d'huissiers afin de
réaliser  le  recouvrement  de  dettes  pour  Resa.  Cette
affaire,  qui  a  éclaté  il  y  a  quelques  années,  jette
malheureusement  encore  une  couche  de  méfiance  sur
nos  institutions  publiques  particulièrement  liégeoises,
qui  ont  déjà  fait  l'objet  de  nombreux  scandales  ces
dernières  années,  même si,  dans  ce  cas  de  figure,  la
tutelle wallonne a réagi rapidement au moment des faits.

D'autres  faits  relatés  par  la  presse  sont  par  contre
aussi  troublants,  comme  le  cumul  de  casquettes  du
bourgmestre d'Awans, avocat de l'étude d'huissiers qui a
travaillé pour Resa et qui, en même temps, prenait des
décisions concernant Resa au sein de sa commune. 

Monsieur le Ministre, pourquoi est-il encore permis
de  prendre  part  à  des  décisions  dans  lesquelles  on
pourrait finalement avoir un intérêt, comme c'est le cas
ici ? Même si la déontologie ne semble pas brisée dans
ce  cas  de  figure,  vu  l'histoire  sulfureuse  des  affaires
liégeoises, il semble étrange que de telles choses restent
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permises. Dans sa DPR, le Gouvernement disait faire de
la  gouvernance  un  point  important  de  son  action.
Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  encore  de  mesures  mises  en
œuvre  dans  ce  cadre  pour  les  entreprises  publiques
comme Resa ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  comme
vous  l'avez  indiqué,  mon  prédécesseur  Pierre-Yves
Dermagne a été saisi en 2019 de deux réclamations qui
concernent  les  marchés  publics  de  recouvrement
amiable et judiciaire des impayés dans le chef de Resa.
Le  Conseil  d'État  a  suspendu  le  31 juillet  2019
l'exécution du marché amiable et  mon prédécesseur a
annulé  le  4 octobre  2019  le  marché  judiciaire.  Ce
dossier a au surplus été transmis au parquet de Liège. 

Quant  aux  règles  régissant  les  potentiels  conflits
d'intérêts relativement aux procédures  de passation de
marchés  publics,  je  vous  rappelle  qu'elles  sont
strictement  prévues  par  la  législation  relative  aux
marchés  publics.  Les  règles  actuelles  afférentes  aux
conflits  d'intérêts se situent aux articles 6.69, alinéa 1,
5° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics
ainsi  qu'à  l'article 51  de  l'article  de  l'arrêté  royal  du
18 avril 2017 qui est relatif à la passation des marchés
publics dans les secteurs classiques. Il est ainsi interdit à
tout fonctionnaire,  officier  public ou à toute personne
liée à un adjudicataire, de quelque manière que ce soit
en e ou en ce compris le prestataire d'activités d'achat
auxiliaire agissant au nom de l'adjudicataire, d'intervenir
d'une façon quelconque, directement ou indirectement,
dans la passation ou l'exécution du marché public dès
qu'il peut se trouver, soit personnellement, soit personne
par  personne interposée,  dans une situation de conflit
d'intérêts avec un candidat ou un soumissionnaire.

Quant aux éventuelles sanctions, la loi concernée ne
précisant  pas  la  sanction  applicable  en  cas  de  conflit
d'intérêts,  la  jurisprudence  se prononce dans des  sens
divers.  Tantôt,  la  décision  d'attribution  du marché  est
annulée, tantôt la personne même du fonctionnaire fait
l'objet  d'une  sanction  sans  en  affecter  le  marché.  La
violation  de  l'article 6  de  la  loi  précitée  pourra
néanmoins  toujours  donner  lieu  à  l'introduction,  pour
toute personne ayant ou ayant eu un intérêt à obtenir le
marché ou ayant été ou risquant d'être lésé par le conflit
d'intérêts,  des  recours  prévus  par  les  articles 14,
l'article 15  une  suspension,  l'article 5  règle  les
dommages-intérêts de la loi du 17 juin 2000 relative à la
motivation,  l'information  et  aux  voies  de  recours  en
matière  de  marchés  publics,  de  certains  marchés  de
travaux de fourniture et de services et de concessions.

Enfin,  des  sanctions  pénales  peuvent  également
trouver  à  s'appliquer  si  les  agissements  constatés
relèvent de l'article 245 du Code pénal. Cette disposition
prévoit  que  « toute  personne  exerçant  une  fonction

publique, qui, soit directement soit par interposition de
personnes,  pour  des  actes  simulés,  aura  pris  ou  reçu
quelque intérêt que ce soit dans les actes, adjudications,
entreprises ou régies dont elle avait, au temps de l'acte,
en tout ou en partie, l'administration ou la surveillance,
ou qui, ayant mission d'ordonnancer le paiement ou de
faire la liquidation d'une affaire, y aura pris un intérêt
quelconque sera punie d'un emprisonnement d'un à cinq
ans et d'une amende de 100 à 50 000 euros ou d'une de
ces  peines,  et  pourra,  en  outre,  être  condamnée  à
l'interdiction du droit de remplir des fonctions, emplois
ou  offices  publics,  conformément  à  l'article 33  dudit
code. La disposition qui précède ne sera pas applicable à
celui  qui  ne  pouvait,  en  raison  des  circonstances,
favoriser par sa position ses intérêts privés ».

Vous voilà beaucoup mieux informé sur la matière
du conflit d'intérêt, et donc sur les potentielles sanctions
à  venir.  L'application  de  ces  dispositions  est
évidemment  de  compétence  exclusive  des  cours  et
tribunaux. Il appartient aux cours et tribunaux, en suite
de  la  plainte  qui  a  été  déposée  par  la  vigilance  des
services de la Région, d'arbitrer ledit litige.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse complète sur le plan juridique. Dans
un cadre général, je pense qu'il va tout de même falloir
réfléchir à la manière de transformer ou à tout le moins
d'améliorer  nos  entreprises  publiques  pour  qu'elles
deviennent  plus  accessibles,  plus  transparentes  envers
nos  concitoyens.  Actuellement,  on  a  encore  des
fonctionnements pour le moins opaques,  coupés de la
société,  dans lesquels ce genre d'affaire  de corruption
peut  facilement  arriver,  justement  à  cause  de  cette
opacité. On peut observer, par exemple, partout dans le
monde  d'autres  façons  de  fonctionner  pour  des
entreprises  publiques  avec  beaucoup  plus  de
transparence,  des  conseils  d'administration  qui  sont
diffusés en ligne, voire à la télévision, ou avec un droit
d'interpellation  des  citoyens.  Ce  genre  de  pratique
démocratique  peut  permettre  de  lutter  efficacement
contre les dérives qu'amène l'entre-soi et dont on peut
malheureusement  déplorer  la  récurrence  dans  nos
contrées.

(M. Lomba,  doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES SUBVENTIONS POUR TRAVAUX
D'ÉNERGIE DANS LES COMMUNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur
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« les  subventions  pour  travaux  d'énergie  dans  les
communes ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  –  Monsieur le Ministre,  les
travaux  économiseurs  d'énergie  sont  au  cœur  de
l'actualité,  vu les  crises  climatique et  énergétique  que
nous connaissons. Il est nécessaire de faire tout ce qui
est possible pour que ces travaux soient réalisés le plus
rapidement  possible.  Malheureusement,  les  pouvoirs
locaux  se  heurtent  à  une  impressionnante  complexité
administrative pour répondre aux appels à projets afin
d'obtenir  des  subventions  pour  ces  travaux.  Ainsi,
l'Union  des  villes  et  communes  s'est  exprimée
récemment  en  ces  termes :  « Force  est  de  constater
cependant que l'ardeur des pouvoirs locaux s'essouffle
face à la complexité grandissante et à la multitude des
appels à projets lancés dans des délais très courts qui
atteignent leur paroxysme dans le contexte des plans de
relance de la Wallonie et de résilience européenne ».

L'Union  des  villes  et  communes  demande
l'instauration d'un droit  de tirage sur  le budget  global
des  plans  de  relance  dédié  aux  communes  et  qui
permettrait l'accélération des travaux. Ce ne sont pas les
seuls  à  le  demander.  On  se  souvient  d'ailleurs  du
réquisitoire de M. Douette contre la multiplication des
appels à projets.

Monsieur le Ministre,  pourquoi  ne  pas  mettre  un
droit de tirage, comme demandé par l'Union des villes et
communes,  au  lieu  d'appels  à  projets  complexes  afin
d'encourager  la  réalisation  de  travaux  économiseurs
d'énergie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, tout d'abord,
effectivement,  les  mécanismes  d'appels  à  projets
atteignent parfois leurs limites dans certains domaines et
la multiplication de ceux-ci peut complexifier la tâche
des pouvoirs locaux. 

La DPR prévoit une généralisation des mécanismes
de  droit  de  tirage  afin  d'assurer  une  prévisibilité
budgétaire et une simplification administrative ; tout en
veillant  à ce que les investissements s’inscrivent  dans
les priorités régionales, répondant ainsi aux besoins des
citoyens.

Je tiens également à souligner que nombre d’appels
à  projets  sont  la  conséquence  du  Plan  de  relance.  Il
s’agit  là  d’un  mécanisme  intéressant  et  suffisamment
flexible  pour  permettre  aux  pouvoirs  locaux  qui
s’investissent dans les projets de bénéficier de soutiens,
mais  aussi  permettre  à  la  Région  de  donner  des
impulsions  significatives.  C’est  le  cas  pour  l’appel  à
projets rénovation énergétique des bâtiments publics. 

En d’autres termes, c’est vrai que les appels à projets
sont trop nombreux, mais il faut tout de même nuancer
sur le fait que l’on ne fait pas à chaque législature un
plan de relance aussi ambitieux et que c’est aussi une
façon pour la Région de pouvoir donner un certain cap,
comme celui des rénovations énergétiques.

Je  suis  comme  vous  très  attentif  à  soutenir  un
maximum  les  pouvoirs  locaux  dans  des  logiques  de
simplification et de mutualisation. Vous avez d’ailleurs
voté, lors de la dernière séance publique, deux décrets
qui visaient des simplifications. 

Ainsi, dans le cadre de mes compétences, j’ai veillé
à m’inscrire dans cette dynamique. C’est ainsi que, dès
avril  2021, j’ai  proposé et  obtenu que le dispositif  de
mise en œuvre de la Politique intégrée de la Ville repose
– comme c’est déjà le cas pour la Politique des Grandes
Villes – sur un mécanisme de droit de tirage. 

C’est  ainsi  également que le mécanisme du Fonds
régional pour les investissements communaux – FRIC –
a  été  revu  dès  cette  nouvelle  programmation 2022  –
2024 dès lors que j’ai souhaité simplifier les procédures,
donner  une  vision  à  plus  long  terme  des  moyens
disponibles  pour  les  communes  pour  des  thématiques
données et qui garantit l’objectivation de la répartition
des moyens financiers. 

Cela étant, tous ces travaux communaux ne peuvent
se  faire  qu’en  passant  des  marchés  publics,  et  nous
savons  tous  que  si  ces  règles  sont  nécessaires  et
imposées, elles compliquent aussi le travail des pouvoirs
locaux.  Ce  pour  quoi  le  Parlement  wallon  vient
d’adopter  récemment,  comme  vous  le  savez,  deux
projets  de  décrets  relativement  à  l’allègement  des
procédures. Pour cette réforme, les meilleurs équilibres
sont  dégagés  entre  les  volontés  de  simplification,
d’allégement  des  procédures  administratives  et  de
sécurité  juridique  exprimées  par  les  services  publics,
pour offrir plus de praticabilité. 

En ce qui concerne les attentes de l’Union des villes
et communes relatives à des commandes groupées entre
communes,  vous  savez  à  quel  point  je  souhaite
développer la dynamique supracommunale qui permet
la mutualisation des moyens, des économies d’échelles,
à  des  élus  et  fonctionnaires  de  s’organiser  pour  une
meilleure efficacité et de développer une gouvernance
supracommunale  pour  la  coopération  de  communes.
C’est  aussi  l’objet  de  l’opération  relative  à  la
supracommunalité qui sera prolongée d’un an en 2023
vu son succès, et pour laquelle j’examine son éventuelle
pérennisation via un décret.

Pour ce qui est de veiller à généraliser le mécanisme
du droit de tirage en l’élargissant à d’autres thématiques
ou  compétences,  je  vous  invite  à  interroger  mes
collègues  du  Gouvernement  pour  les  dotations  qu’ils
donnent aux communes.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.
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M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse. Je pense que s’il faut une réflexion
globale sur les différents mécanismes de subvention des
pouvoirs locaux, il faut aussi voir l’urgence des travaux
économiseurs d’énergie et avancer dessus pour qu’elles
puissent  rapidement  démarrer  ces  travaux.  Les
communes,  selon  nous,  doivent  commencer
efficacement  les  travaux,  et  non  perdre  leur  temps  à
répondre à des appels à projets interminables.

(M. Courard,  Président,  reprend place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA CONCERTATION AVEC LES COMMUNES

POUR LA PRÉPARATION DU PLAN DE
DÉLESTAGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
concertation avec les communes pour la préparation du
plan de délestage ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, la crise
énergétique que nous traversons nous demande de nous
préparer  aux  pires  prévisions  qui  peuvent  arriver  cet
hiver. Ainsi, la préparation d’un plan de délestage en cas
de pénurie d’énergie cet hiver fait clairement partie des
mesures à prendre. Toutefois, pour la réalisation d’un tel
plan,  il  est  essentiel  que  tous  les  acteurs  importants
soient consultés, et les pouvoirs locaux en font partie.

L’Union des villes et communes de Wallonie vient
ainsi d’interpeller les gouvernements fédéral et wallon,
ainsi  que  les  GRD  wallons  Elia  et  Fluxys  sur
l’élaboration de ces plans de délestage. Elle demande la
protection  des  services  publics  et  de  certaines
infrastructures en cas de délestage ainsi que de délester
en dernier les zones densément peuplées. Elle demande
également qu’une concertation ait lieu entre les autorités
locales  et  les  gestionnaires  de  réseau  en  cas  de
délestage.

Pourquoi les communes doivent-elles interpeller les
autorités pour des  demandes si  évidentes ? Allez-vous
prendre en compte ces demandes et mettre en place la
concertation demandée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député,  même si
j'estime comme vous que c'est une question importante,
ce n'est pas directement de ma compétence. Le plan de

délestage  est  organisé,  juridiquement,  par  l'arrêté
ministériel  du  3 juin 2005  qui  établit  le  plan  de
délestage du réseau de transport d'électricité. 

En  cas  de  pénurie,  le  plan  est  activé  par  le
Gouvernement  fédéral  uniquement.  Ce  sont  les
ministres  fédéraux de  l’Énergie  et  de  l’Économie  qui
décideront  quelle  tranche  sera  privée  d'électricité,  a
priori  aux  heures  de  pointe  de  consommation,  pour
éviter une panne générale du réseau. 

La procédure prévoit que les différentes autorités du
pays,  notamment  en  charge  du  maintien  de  l'ordre
public,  comme  les  gouverneurs,  soient  informées  en
priorité même si un délestage, sauf extrême urgence, est
décidé la veille de son déroulement. 

Il est ainsi prévu que les autorités régionales soient
également  prévenues  en  la  personne  des  ministres-
présidents et des ministres régionaux de l’Énergie. 

De manière pragmatique, je peux vous dire que les
plans  de  délestage  sont  prévus  dans  les  communes,
normalement.  Comme vous  l'aurez  compris,  même si
cela intéresse directement les communes, ce n'est pas de
ma compétence, c'est bien une compétence fédérale où
les Régions sont simplement consultées.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Merci  pour  votre  réponse,
Monsieur le Ministre. Vous dites que ce n'est pas votre
compétence, mais l'Union interpelle quand même bien
l'ensemble des Gouvernements, wallon et fédéral, d'où
ma question.  J'imagine  que,  s'ils  le  font,  ce  n'est  pas
pour rien.

(Réaction de M.  le Ministre Collignon)

Je pense qu'il faut pouvoir entendre correctement les
acteurs du terrain dans la création et l'application de ces
plans  pour  éviter  que  l'on  déleste  des  infrastructures
critiques en cas de pénurie cet hiver. Bien évidemment,
on espère tous ne pas en arriver là.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA GOUVERNANCE DE LA COMPAGNIE DES

EAUX LIÉGEOISES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
gouvernance de la Compagnie des eaux liégeoises ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, vu les
derniers rebondissements dans cette affaire, je dois un
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peu  modifier  la  question  que  j'avais  déposée  pour  la
faire  coller  à  la  nouvelle  situation.  Cependant,  mes
questions  précises  resteront  sensiblement  les  mêmes.
Les accusations portées à l'encontre du désormais ex-
directeur  général  de  la  Compagnie  intercommunale
liégeoise des eaux sont particulièrement graves.

Le 28 septembre dernier, on apprenait dans la presse
que  l'Office  central  de  la  répression  de  la  corruption
s'intéresse  de  près  au  contrat  de  travail  du  directeur
général, qui aurait monnayé la réduction de son salaire à
une  meilleure  couverture  lui  garantissant  le  maintien
intégral de son salaire en cas de maladie. Le 11 octobre,
le  conseil  d'administration  de  la  Compagnie
intercommunale liégeoise des eaux a finalement décidé
à l'unanimité de licencier le directeur général. 

Cependant, les questions restent. Comment se fait-il
que l'ajustement au nouveau plafond de 260 000 euros
ait  pu  occasionner  des  arrangements  pareils ?  Quel
monitoring avez-vous mis en place à l'instauration du
plafond ? Autrement dit, peut-on imaginer que d’autres
arrangements existent dans d'autres institutions ?

D'autre  part,  le  dossier  fait  état  de  nombreux
déplacements  de  l'ex-directeur  pour  représenter  la
Compagnie intercommunale liégeoise des eaux dans des
organismes  internationaux.  Avec  50 producteurs  d'eau
en Wallonie, comment se fait-il que la participation aux
organes et organismes internationaux ne soit pas gérée
collectivement pour l'ensemble de la Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  comme
vous l'avez indiqué vous-même,  la  situation depuis le
dépôt  de  la  question  a  évolué,  puisque  le  directeur
concerné a été licencié pour faute grave à l'initiative du
CA.  J'estime  que,  comme  je  l'avais  déjà  souligné  en
réponse  à  une  question  d'actualité,  le  CA a  pris  ses
responsabilités  en  lançant  notamment  un  audit  et  en
prenant une décision forte.

Pour ce qui concerne l'enquête menée à l’initiative
de l'Office central de la répression de la corruption, vous
savez  comme moi  que,  en  vertu  de  la  séparation des
pouvoirs, je ne peux pas me prononcer ni interférer. Une
enquête judiciaire est en cours et nous devons respecter
cela.

En ce qui  concerne  l'audit  qui  a  été  lancé par  les
organes de gestion de la CILE.

J’ai,  en  outre,  chargé  mon  administration  de
solliciter cet audit, lequel devait permettre d’éclairer la
situation,  procéder  à  des  ajustements  si  nécessaire,
auprès  de  l’intercommunale  afin  de  l’analyser  à  la
lumière de  mes prérogatives,  en termes d’exercice  de
tutelle.  Lorsque  cette  analyse  me  parviendra,  je  vous
reviendrai après analyse.

Vous  m’interrogez  aussi  quant  au  volet
rémunération.  Je  me  suis  déjà  prononcé  devant  cette
même commission.  En substance,  dans  ma réponse  à
une  question  de  M. Bierin,  qui  date  déjà  du
21 mai 2021,  je  vous  confirmais  que  la  décision,  qui
avait été prise par la CILE en mai 2018 et transmise à la
ministre de tutelle de l’époque, n’était plus susceptible
aujourd’hui d’un quelconque acte de tutelle. La décision
du  conseil  d’administration  est  devenu  pleinement
exécutoire et en vertu de la sécurité juridique due aux
actes  juridiques.  La  tutelle  ne  peut  pas  revenir
indéfiniment sur des actes juridiques posés dans un laps
de temps qui est trop long. La jurisprudence est unanime
à ce niveau.

L’accord  intervenu  entre  l’intercommunale  et  son
fonctionnaire  dirigeant  est,  en  droit,  un  élément  qui
s’impose à l’administration.

Enfin,  de  manière  générale  et  en  matière  de
rémunération  des  fonctionnaires  dirigeants,  des
contrôles existent :

- la  tutelle  spéciale  d’approbation  sur  le  statut
pécuniaire du fonctionnaire dirigeant, qu’importe
que celui-ci soit statutaire ou contractuel ;

- les rapports de rémunération, même s’il n’y a pas
de  tutelle  organisée  sur  ces  rapports,  ils  sont
néanmoins déposés au Gouvernement pour vous
être transmis ensuite, au Parlement ;

- le contrôle par l’organe de contrôle des mandats.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – On pourrait effectivement se
réjouir : un article paraît dans la presse, 13 jours après le
conseil  d’administration  agit  et  licencie  le  directeur
général à l’unanimité. On peut se dire que c’est rapide,
13 jours, mais le directeur général était en place depuis
près de 12 ans. Que penser de cette période ? C’est tout
de suite moins rapide. 

On parle de ces voyages, mais il était représentant de
la CILE au Conseil mondial de l’eau depuis huit ans.
L’arrangement sur son contrat de travail datait aussi de
plusieurs années. 

Ce qui m’étonne, c’est de ne pas sentir chez vous,
une volonté de vous assurer qu’il n’y ait pas eu d’autres
abus  ailleurs.  Que  serait-il  arrivé  sans  l’Office  de
répression de la corruption ? Il semble que les leçons de
Publifin n’ont pas été tirées jusqu’au bout.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Cela, je ne peux pas vous laisser
le dire, car en fait, il arrive très régulièrement – je n’en
fais pas la publicité – que soient soumis à mon cabinet,
comme je l’ai indiqué dans la réponse, en acte de tutelle,
on réglemente cela et il y a un contrôle qui se fait.

Après, le risque zéro existe-t-il ? Le risque zéro ne
peut pas exister. Comme je vous l’ai dit, il y a toute une
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série  de  filtres  qui  font  en  sorte  qu’un  contrôle
s’effectue.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’APUREMENT DU PLAN MARSHALL ET LE

SOUTIEN FINANCIER AUX COMMUNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur
« l’apurement du plan Marshall et le soutien financier
aux communes ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, en juin
dernier, les spécialistes des finances locales chez Belfius
estimaient à 195 millions l’impact de l’inflation et de la
crise énergétique sur le solde ordinaire des communes
wallonnes, soit deux fois le coût de la crise sanitaire.

Grâce  au  travail  réalisé  dans  le  cadre  de
l’établissement  du  budget,  les  communes  pourront
recevoir 90 millions d’euros qui émanent d’un arriéré lié
au plan Marshall 2006-2009 qui comportait une série de
mesures  de  soutien  à  l’économie.  Parmi  elles,
l’exonération  de  certaines  taxes  locales
antiéconomiques, comme la taxe sur la force motrice ou
le précompte immobilier sur l’outillage.

Monsieur  le  Ministre,  comment  se  fait-il  que  ces
montants aient été identifiés plus de 10 ans après le plan
Marshall ?  Quelles  mesures  avez-vous  prises  afin  de
soutenir  financièrement  les  communes ?  Avez-vous
chargé  votre  administration  de  missions  spécifiques
concernant les finances communales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Madame la Députée, merci pour
la question sur les compensations Marshall. 

À la suite du recours, qui a été introduit et gagné par
les communes d’Andenne, d’Engis et de Wanze, contre
le financement du complément régional plan Marshall,
le Gouvernement wallon a pris plusieurs décisions.

La première, dans le cadre de ce conclave, il a été
décidé de dégager, dès 2022, des moyens conséquents
pour régulariser l’arriéré à hauteur de 90 millions.

Au  niveau  de  la  répartition  entre  les  différents
pouvoirs  locaux,  communes  et  provinces,  elle
s’effectuera  sur  la  base  du  différentiel  entre  pertes
réelles  et  les  montants qui  ont  été  attribués à  titre  de

compensation,  et  ce  à  partir  de  l’année 2017.  Plus
simple et plus logique serait, en effet, difficile.

Concernant  les  mesures  d'aide  aux  communes,  je
rappelle  également  que  cette  commission  a  voté  tout
récemment  une  proposition  de  décret  permettant  aux
communes  de  présenter,  s'il  échet,  un  budget  en
déséquilibre à hauteur de 2 % du service ordinaire et de
rapatrier  leur  fonds  de  réserve  ordinaire  à  l'exercice
propre. 

Concernant  le  versement  des  arriérés  dont  il  est
question,  j'inciterai  vivement  les  pouvoirs  locaux  à
recourir  au  deuxième pan de la  proposition de décret
relatif au fonds de réserve. 

Dans  le  cadre  de  ce  conclave,  j'ai  obtenu,  pour
l'année 2023,  un  budget  extraordinaire  de
50 millions d'euros  pour  aider  les  communes  et  les
CPAS à  faire  face  à  la  hausse  des  prix  énergétiques.
Nous aurons l'occasion d'en discuter lors de l'examen du
budget initial dans quelques semaines. 

Il  faut  encore ajouter  à  cela  le  fait  que les  points
APE seront indexés pour 2022 et pour 2023. Pour ce qui
concerne  la  masse  des  points  APE,  il  faut  noter  que
55 % de cette masse concerne les pouvoirs locaux. 

J'ai déjà pu confirmer l'indexation annuelle du Fonds
des  communes,  ce  qui  nous  rapportera
224 millions d'euros en 2023. 

Le  Fonds  spécial  de  l'action  sociale  a  obtenu  la
même indexation et rapportera, lui, 13 millions d'euros. 

La  Région  a  donc  pris  ses  responsabilités  pour
soutenir les villes et les communes. J'aimerais rappeler
que les deux plus importantes recettes des communes,
au-delà du Fonds des communes, sont également liées à
l'indexation,  à  savoir :  d'une  part,  les  additionnels  au
précompte  immobilier  via  l'indexation  des  revenus
cadastraux et, d'autre part, les additionnels à l'impôt. Il
est  vrai  que  quelque  part,  en  année  x,  les  communes
doivent  faire  un  effort  pour  payer  l'indexation  des
salaires,  mais  à  l'année  subséquente,  vous  aurez
mécaniquement  un revenu lié  à  l'IPP qui  sera majoré
puisque  les  revenus  auront  augmenté  à  la  suite  de
l'indexation. 

Quant à des missions spécifiques, je rappelle que le
Centre régional d'aide aux communes est le service tout
désigné  pour  aider  et  conseiller  les  communes  de  la
manière la plus utile et appropriée qui soit.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Monsieur le Ministre.
On voit que les recours de M. Eerdekens portent parfois
leurs fruits.

Je ne vais pas refaire le débat, puisque nous l'aurons
dans le cadre du budget.  Je ne vais  pas  faire  comme
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mon  collègue,  M. Dispa,  un  débat  sur  les  finances
communales tous les quinze jours.  Je pense que nous
sommes tous bien conscients de la situation et je salue
les  efforts  qui  ont  été  réalisés,  par  le  Gouvernement
wallon et vous-même en particulier, pour les pouvoirs
locaux.

Vous  parlez  des  50 millions  d'euros  pour  les
communes  et  les  CPAS,  des  points  APE  qui  seront
indexés. Il est aussi important d'avoir rapidement toutes
ces  informations  de  manière  officielle  parce  que,
aujourd'hui, c'est uniquement via la presse. Je sais que
tout  doit  encore  être  voté.  Il  serait  cependant  utile
d'avoir  l'information assez rapidement  parce que nous
sommes en pleine élaboration des budgets 2023 et les
directeurs  financiers  veulent  se  baser  sur  des  chiffres
concrets,  ce  qui  est  tout  à  fait  normal.  Il  est  donc
compliqué d'élaborer nos budgets pour cette année, qui
sera difficile pour tout le monde.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES 21 MILLIONS D'INVESTISSEMENTS DE

NETHYS DANS LA CENTRALE AU GAZ DE
LUMINUS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « les 21 millions d'investissements de Nethys
dans la centrale au gaz de Luminus ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  les
21 millions d'euros validés par Enodia pour que Nethys
puisse intervenir dans le financement de la centrale au
gaz que Luminus va construire à Seraing ont de quoi
interpeller.

En effet, alors que l'intercommunale n'a pas encore
validé son plan stratégique, outre les montants en jeu, ce
projet  dépasse  largement  les  intérêts  des  seules
communes liégeoises concernées, mais par ailleurs non
consultées. Cela doit être rappelé. 

De  plus,  un  tel  investissement  induit  la  création
d'une nouvelle holding impliquant Nethys, et le montage
financier proposé pose également question, notamment
quant à la prise de risque et au pouvoir de décision des
actionnaires publics. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  estimé  que  le
recours  déposé  par  des  administrateurs  d'Enodia
échappe à votre tutelle générale d'annulation. Cela est
étonnant  au  regard  des  recommandations  de  la
Commission  d'enquête  Publifin  et  des  modifications
décrétales  qui  s'en  sont  suivies  afin  que  le

Gouvernement ne soit plus laissé de côté face à de tels
investissements  stratégiques  et  plus  particulièrement
s'ils proviennent du groupe Enodia/Nethys.

Concrètement,  M. le Ministre,  si  je  peux  me
permettre  quelques questions,  avez-vous marqué votre
accord sur un tel investissement ? Avez-vous considéré
que l'intérêt des communes liégeoises actionnaires n'est
pas  lésé  par  une  telle  décision ?  Acceptez-vous
qu'investir  dans  une  centrale  au  gaz  relève  bien  de
l'objet social du groupe Nethys/Enodia ? 

Avez-vous validé le montage financier et ce faisant,
considéré que le  risque pour les communes liégeoises
actionnaires est raisonnable et acceptable notamment eu
égard à la charge de la dette et ne fait pas peser sur elles
la majorité du risque ?

Merci par avance pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, merci pour
votre  question  qui  va  quand  même  me  permettre  de
remettre certaines choses au point par rapport à ce que
vous  avez  exprimé.  Tout  d'abord,  le  recours  des
administrateurs de Enodia que vous évoquez était dirigé
contre  l'avis  conforme  favorable  rendu  par  le  conseil
d'administration,  le  13 juillet 2022,  sur  le  projet  de
décision  de  Nethys  d'investir  dans  un  projet  de
construction,  détention  et  gestion  d'une  nouvelle
centrale turbine gaz vapeur portée par Luminus. Celle-ci
avait  été  sollicitée  par  Nethys,  le  5 juillet  dernier,
conformément  au  code  que  nous  avons  voté  soit
l'article 1532-5 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation. 

J'ai jugé que le recours était déclaré irrecevable, car
lorsqu'ils  sont  favorables,  les  avis  conformes  visés  à
l'article que je viens de lire constituent des autorisations
qui, en tant que telles, ne contraignent pas l'entité qui les
a sollicités  à  réaliser  l'opération projetée ;  cette  entité
pourrait  s'abstenir.  Pour  le  dire  autrement,  c'est
considéré comme un acte préparatoire qui ne modifie
pas  ou  n'affecte  pas  l'ordonnancement  juridique  qui,
corrélativement,  ne  cause  pas  grief.  En  réalité,  l'avis
favorable  ne  porte  pas  d'effets  juridiques  et  donc,
échappe  à  la  tutelle.  Le  recours  par  conséquent  est
irrecevable.

À ce titre, si les avis conformes favorables tels que
celui rendu par le conseil d'administration de Enodia en
séance  du  13 juillet 2022  échappent  donc  à  la  tutelle
générale d'annulation. 

Le rejet du recours pour irrecevabilité se réduit à une
question de forme ; je ne me suis donc pas prononcé sur
le fond de l'opération d'investissement. 
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À  cet  égard,  je  réserve  ma  position  tant  qu'une
instruction complète et  menée en bonne et  due forme
n'aura pu être menée. Je rappelle que je dois agir sous
l'angle de la légalité et de l'intérêt général et je ne peux
en aucun cas me prononcer sur l'opportunité. 

Dès  lors,  j'ai  sollicité  auprès  de  Nethys  la
communication de toute décision prise ou à prendre liée
à cette opération.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  la  clarté  de  votre  réponse.  Je  pense
qu'elle a vraiment le mérite d'apporter la lumière voulue
quant à votre position sur ce dossier. J'entends bien qu'il
n'y a pas de prise de position sur le fond, mais bien sur
la forme. Je prends acte que sous l'angle de la légalité
vous allez rester vigilant quant à ce dossier. Vous avez
donc demandé par Nethys la communication de toutes
les pièces permettant de pouvoir juger de cette légalité
nécessaire pour une opération de ce type. C'est vrai que
lorsque  nous  sommes  dans  un  parlement,  nous
cherchons plutôt à avoir des réponses sur le fond que sur
la forme. C'est pour cela que je vous ai questionné quant
à votre appréciation par rapport à cette opération. Vous
répondez  dans  le  cadre  de  vos  responsabilités
gouvernementales, peut-être un peu moins dans le cadre
d'une expression politique, mais j'en prends acte et  je
comprends  en  tous  les  cas,  la  réponse  qui  m'est
formulée.

M. le Président.  –  Voilà.  Merci  beaucoup.  Il  me
reste plus qu'à remercier mes chers collègues, remercier

les services pour leurs dynamismes et leurs efficacités.
Je vous souhaite une excellente poursuite de journée.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Bierin, sur « les accusations graves relatives à

la  direction  de  la  Compagnie  intercommunale
liégeoise des eaux (CILE) » ;

- M. Douette,  sur  « le suivi  du plan Oxygène » à
M. Collignon,  Ministre  du  Logement,  des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sont transformées
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – La question orale de M. Devin à
M. Collignon,  Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs
locaux et de la Ville, sur « la limitation de l'indexation
des loyers en fonction du certificat PEB » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 25 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Christophe Bastin, Les Engagés
M. John Beugnies, PTB
M. Christophe Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. Philippe Courard, Président
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Laurent Devin, PS
M. Benoît Dispa, Les Engagés
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Yves Evrard, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Éric Lomba, PS
M. Olivier Maroy, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIS agence immobilière sociale
APE aide à la promotion de l'emploi
CA conseil d'administration
CEHD Centre d'études en habitat durable (ASBL)
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CIM conférence interministérielle
CLDD Conseil local du développement durable
CODECO Comité de concertation
COFECO Comité fédéral de coordination
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
FEF Fédération des étudiants francophones
FLW Fonds du logement de Wallonie
FRIC Fonds régional des investissements communaux
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IPP impôt des personnes physiques
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LCD liquid cristal display
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
NAGE zone de secours Namur, Andenne, Gembloux, Éghezée
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
PEB Performance énergétique des bâtiments
PPP partenariat public-privé
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
RIS revenu d'intégration sociale
RWLP Réseau wallon de lutte contre la pauvreté
SeTIS Service de traduction et d'interprétation en milieu social bruxellois (ASBL)
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPP Service public fédéral de programmation
SPW Service public de Wallonie
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
UAP unité(s) d’administration publique 
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
Voo marque commerciale belge de câblo-distribution (internet, télévision numérique et téléphone)
ZACC zone d'aménagement communal concerté
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